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Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale  j 

Le  Mercredi  z6  Décembre  1791  , Lan  premier 
de  la  République 

Par  le  Citoyen  DESFZE, 

l’un  de  fes  Défenfeurs  officieux  j 


Forcé  d’écrire  une  défenfe  auffi  importante  en  quatre 
tsoiis , pendant  que  j’empîoyois  les  jours  avec  mes  Col- 
iègties  à examiner  les  nombreufes  pièces  dont  on  nous 
avoir  donné  communication  , je  n’ai  pas  befoin  d’avertir 
qu’eOe  reflent  de  l’extrême  précipitation  avec  laquelle 
j’ai  été  obligé  de  la  rédiger  , & qu’elle  n’ofîre  prefque, 
en  quelque  forte  , que  des  réfultats  ; mais  j’ai  dû  rem- 
plir un  devoir  facré  , & j’ai  confulté  mon  zèle  feulement  ^ 
& non  pas  mes  forces. 

mw  J-—  --  - - ^ 


DÉFENSE 

DE  LOUIS, 

Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale  j 

Le  Mercredi  26  Décembre  1792  , Van  premier 
de  lü  République  , 

Par  le  Citoyen  DESEZS  , Fun  de  fes 
Défenfeurs  officieux. 


Citoyens  représentans  de  la  nation. 

Il  eft  donc  enfin  arrivé  , ce  moment  où  Louis  , 
accufe  au  nom  du  peuple  français,  peut  fe  faire 
entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui- même  ! lieft 
arrivé  , ce  moment  où  , entouré  des  confeils  que 
l’humanité  & la  loi  lui  ont  donnés  , il  peut  préien- 
ter  à la  nation  une  défeiife  que  fon  cœur  avoue  , 8c 
développer  devant  elle  les  intentions  qui  l’ont  tou- 
jours animé  ! Déjà  le  filence  même  qui  m’envi- 
ronne , m’avertir  que  le  jour  de  la  jufiice  a fuccédé 
aux  jours  de  colère  &■  de  prévention  ^ que  cet  acle 
Iblemnel  n’efl  point  une  vaine  forme  que  le  tem- 
ple de  la  liberté  eft  aufîî  celui  de  i’imparîialiîé  que 
la  loi  commande , 8c  que  l’homme  . quel  qu’il  Toit , 
qui  fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’ac- 
cufe  , eft  toujours  sûr  d’appeler  fur  lui  8c  iatten- 
îion  8c  l’intérêt  de  ceux  même  qui  le  pourfuivent. 

Je  dis  l’homme  , quel  qu’il  foit  ; car  Louis  n’eft 
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plus  en  effet  qu’un  homme  , un  homme  accufé. 
11  rï  exerce  pius  de  prefiiges  ^ il  ne  peut  plus  rien  ^ 
il  ne  peut  pius  imprimer  de  crainte  ; il  ne  peut 
plus  oflfir  d’efpérances  : c’eft  donc  le  moment  où 
vous  lui  devez  , non-feulement  le  plus  de  juftice, 
lîiâis  i’oferai  dire  le  plus  de  faveur.  Toute  lafen- 
hoiliié  que  peut  faire  naître  uii  malheur  fans  ter- 
me , il  a le  droit  dè  vous  Tinfpirer  ^ & fi , comme 
i’a  dit  un  républicain  célèbre , les  infortunes  des 
rois  ont  5 pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gou- 
vernemens  monarchiques , quelque  chofe  de  bien 
plus  artendrifTant  & de  bien  plus  facré  que  les  in- 
fortunes des  autres  hommes  , fans  doute  que  la  défi 
tiüée  de  celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant 
d,e  rUni  vers.doit  exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  en- 
core ; ceî  intérêt  doit  même  s’accroître  à mefure  que 
la  décifion  que  vous  allez  prononcer  fiirfon  fort  s’a- 
vance Jufqu’ici  vous  n avez  entendu  que  les  répcniès 
qu’il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de 
vous  : il  y efi  venu  ^ il  y efc  venu  avec  calme , avec 
courage  , avec  dignité  ; il  y eft  venu  plein  du  fen- 
timent  de  fou  innocence  , fort  de  fes  intentions  , 
dont  aucune  puilTance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le 
confolanî  témoigriage  f,  & , appuyé  en  quelque 
forte  f .r  fa  vie  entière  , il  vous  a manifefié  fon 
ame,  il  a voulu  que  vous  connùtîiez  , & la  nation 
par  vous  , tout  ce  qu’il  a fait  i.  il  vous  a révélé  juf- 
nu’à  fes  peu  fées  : mais  , en  vous  répondant  ainfi 
au  momeot  même  où  vous  l’appeliez  ^ en  difcutant 
fans  préparation  & fans  examen  des  inculpations 
qu’il  ne  prévoyoit  pas;  en  improvifant , pour  ainfi 
dire  , une  jiifiihcation  qu’il  étoit  bien  loin  même 
d’imaginer  devoir  vous  donner,  Louis  n’a  pu  que 
vous  dire  ion  ir-nocence  ^ il  n’a  pas  pîî  vous  la  dé- 
montrer , il ‘n’a  pas  pu  vous  en  prodtiire  les  preu- 
ves. Moi,  Citoyens,  je  vous  les  apporte ^ je  les 
apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  ou  iaccufè.  Je 
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Toudfois  pouvoir  être  entendu  dans  ce  moment  de 
la  France  entière  ^ je  voudrois  que  cette  enceinte 
pût  s’agrandir  tout-à-coup  pour  la  recevoir  : je  fais 
qu’en  parlant  aux  reprcientaiis  de  la  nation  , je 
parle  à la  nation  elle-même  ^ mais  il  eft  permis  fans 
cloute  à Louis  de  regretter  qu’une  multitude  im- 
nienfè  de,  citoyens  ayent  reçu  l’impreiTioa  des  in- 
culpations dont  il  cfl  l’objet , & qu’ils  ne  foienî  pas 
aujourd’hui  à portée  d’apprécier  les  reponfes  qui 
les  détruifent.  Ce  qui  lui  importe  le  plus,  c’eü  de 
prouver  qu’il  n’eft  point  coupable  ^ c’ell  là  fon  feul 
vœu  , fa  feule  penfée.  Louis  fait  bien  que  l'Europe 
attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  ^ mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il 
fait  bien  que  la  pofcérité  recueillera  un  jour  toutes 
les  pièces  de  cette  grande  difculîion  , qui  s’ed  éle- 
vée entre  une  nation  & un  homme  ; mais  Louis  ne 
fonge  qu’à  fes  contemporains  il  n’afpire  qu’à  les 
détromper.  Nous  n’afpirons  non  plus  nous-mêmes 
qu’à  le  défendre  ; nous  ne  voulons  que  le  julLEer, 
Nous  oublions,  comme  lui,  l’Europe  qui  nous 
écoute,  nous  oublions  la  pcEériîé  , dont  l’opinion 
déjà  fe  prépare  ; nous  ne  voulons  voir  que  le  nio- 
ment  aètuei , nous  ne  Tommes  occupés  que  du  Ibrt 
de  Louis  , & nous  croirons  avoir  rempli  toute  no- 
tre tâche , quand  nous  aurons  démontré  qu’il  eft 
innocent.  ) 

-Je  ne  dois  pas  d’ailleurs  , Citoyens  , vous  difîi- 
muler  ç’a  été  pour  nous  une  profonde  douleur , 
que  le  temps  nous  a manqué  à tous  , mais  fur-tout 
à moi , pour  la  combinaifon  de  cette  déiénfe  : Itâ 
matériaux  les  plus  vafles  éîoienî  dans  nos  mains , 
& nous  avons  pu  à peine  y jeter  les  yeux  j il  nous 
a fallu  employer  à clalfer  les  pièces  que  la  Com- 
milîîon  nous  a oppofées , les  momens  qui  nous 
ctoient  accordés  pour  les  difeuter.  La  nécelîité  des 
«©mmunicatioîis  avec  l’accufé , m’a  ravi  encore 
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une  grande  partie  de  ceux  qui  étoient  deftinés  à la 
^ rédadioo  ; & dans  une  caufe  qui , pour  Ton  im- 
porrance , pour  fa  [okmnïîé  , Ton  éclat , fon  reten- 
tifletrient  dans  ies  fiecles , {j  je  puis  m’expriiner 
ainii , auroit  mérité  pluheurs  mois  de  méditation 
& d efforts , je  o ai  pas  eu  (èulemenî  huit  jours. 
Je  vous  fupplie  donc , Citoyen? , de  m’entendre 
Hvec  I indulgence  que  notre  retpecl  même  pour 
votre  décret , & le  dehr  de  vous  obéir , doit  vous 
Que  îa  cau/è  de  Louis  ne  /ouiFre  pas  des 
Oîîjjiijons  forcées  de  Tes  defenreurs  ; que  votre  juf- 
tiee  aide  notre  zeie , qsj’on  puilie  dire,  fuivant 
la  magnifique  exprefîion  de  lorateur  de  Rome  , 
que  vous  avez  travaillé  en  quelque  forte  vous-mê- 
ines  , avec  moi , ala  juitificaiion  que  je  vous  pré- 
lente. 

J’ai  ur.e  grande  carrière  à parcourir  ; mais  je  vais 
en  abréger  i erendue  en  la  divilant. 

Si  je  11  avois  à repo^dre  >ci  qu’à  des  juges  , je  ne 
leur  préieuterois  que  des  principes  , 6i  je  me  con- 
tenterois  de  leur  dire  que  depuis  que  la  nation  a. 

, abou  la  royauté , ii  n’y  a plus  rien  à prononcer 
lur^  Louis  j mais  je  parle  auffi  au  peuple  lui  iriCme  / 
& jL.üuis  a trop  à eocur  de  détruire  ies  préventions 
qu’on  lui  a infpirées , pour  ne  pas  s’impolér  une 
tâche^furdboiidante  , Ik  ne  pas  fe  faire  un  devoir 
de  diictJtcr  tous  les  faits  qu’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  donc  d’abord  les  principes  , & je  di/1 
enterai  enfuite  les  faits  que  l’ade  d’accu/âtioa  i 
énonce. 

Principes  relatifs  a l îtT*'iolahilité  prononcée  par  Id. 

Conjiitution, 

J ai  a examiner  ici  les  principes  /bus  deux  points  : 
de  vue  ; 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  fe  trouvoit  placé 
avant  l’abplition  de  la  royauté } 


Et  fous  celui  où  il  le  trouve  placé  depuis  qu« 
icttc  abolition  a été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  difcufîion , je  trouve 
d’abord  le  décret  par  lequel  la  Convention  natio- 
nale a décidé  que  Louis  feroit  jugé  par  elle,  & je 
n’ignore  pas  l’abus  que  quelques  efprits ,,  pîusar- 
dens  peut-être  que  réfléchis , ont  prétendu  faire  de 
ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofé  que,  par  ccfte  proaoa- 
ciation  , la  Convention  avoit  ôté  d’avance  à Louis 
l’inviolabilité  dont  la  Confiitutioa  Fa  couvert. 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroît  plus 
employer  cette  inviolabilité  , dans  (a  défenfb, 
comme  moyen. 

Mais  c’eft-là  une  erreur  que  la  plus  fîmpîe  ob- 
fervation  fuffit  pour  faire  diiparoîîre,  ^ 

Qu’a  prononcé  en  effet  la  Convention? 

En  décrétant  que  Louis  feroit  jugé  par  elle  , 
tout  ce  qu’elle  a décidé  , c’ell  qu’elle  (e  conûnuok 
juge  de  l’accufation  qu’elle- même  avoit  intentée 
contre  lui  j mais , en  même  temps  qu’elle  fe  conf> 
tituoit  juge  de  çette  aceufatioo  , la  Convention  a 
ordonné  que  Louis  feroit  entendu  , & on  feot  qu  ii 
étoit  bien  impofîibîe  qu’elle  le  jugeât  avant  de 
l’entendre. 

Si  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d’être 
jugé  5 il  a donc  le  droit  de  fe  défendre  de  Faccii- 
fatiou  dont  il  eft  l’objet , par  tous  les  moyens  qui 
lui  paroiffent  les  plus  propres  à la  repoulfer  : ce 
droit  eft  celui  de  tous  les  aceufés^  il  leur  appar- 
tient par  leur  qualité  même  d’aceufés.  Il  ne  dépend 
pas  du  juge  de  ravir  à l’accule  un  feul  de  les  moyens 
de  défenfe  5 il  ne  peut  que  les  apprécier  dans  fon 
jugement. 

La  Convention  n’a  donc  non  plus  elle-même^^ 
que  cette  faculté  à l’égard  de  Louis  : elle  appré- 
ciera fa  déjfenfe  , quand  il  k lai  aura  préfentée  ; 
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lîiaîs  elle  ne  peut  d’avance  , ni  l’affoibllr , ni  la  pré- 
juger. Si  Louis  fe  trompe  dans  les  principes  qiril 
croit  important  pour  lui  de  faire  valoir  , ce  fera  à 
la  Convention  à les  écarter  dans  fa  décifîon,  mais , 
jufques-là,  il  efl  néceliaire  qu’elle- l’entende.  La 
ju/lice  ie-veut  5 ainfi  que  la  loi. 

' Voici  donc  les  principes  que  je  pofe  & que  je 
J'éclame. 

Les"  oaHons  font  fouveraines.  ' 

Elles  -lont  libres  de  le  donn'er  la  forme  de  gou- 
vernement qui  leiTr  paroît  ia  pins  codvenabie.  "" 

Elles  peuvent  même  , lorfqn’elles  ont  reconnu 
• Jes  vices  de  celle  qu'elles  ont  elFayée  , en  adopter 
1 Une  noLiyel’e , pour  changer  leur  fort.  ' 

"'  Je  ne-  contelîe  pas  ce  droit  des  nations  : if  eil: 
imprefcriptible  : il  ell  écrit  dans  nôtre-adie'conf- 
titutionnei  j & on.  n’a  pcuNêtre  pas  oubiié  que  c’c{t 
«uix  efforts  de  l’un  des  coKàfeits mêmes  de  Louis  ^ 
niembre  alors  de  î’aireiiibléé  conifltuante  , que  la 
France  doit  devoir  cette  maxime  fondamentale 
placée  an  nombre  de  fes  propres  lois. 

Mais  line  grande  nation  ne  peut  pas  exercer 
elfe-même  fa  fouveraineté  j il  faut  nécerfairement 
qu’elle  la  délègue.  - ..  ; ■'  , 

La  nécedîté  de  cette  délégation  la- conduit  ou 
a fe  donner  un  roi  , ou  à fe  former  en  répu* 
blivque.  . . 

En  'I789,  dans  cette  première  époquè  de  fa 
révolution,  qui  a changé  tout-à*eeup‘  la  forme 
de  gouvernement  fous-  laquelle  nous  exülions  de- 
puis tant  de  fiècles , la  nation  aff:mMée  a 'dé- 
clare aux  mandataires  q-i’elle  avoit  choili^ , ‘qu’elle 
, voulo'it  ntl'  gouvernement,  monarchique, -f  ' '' 

Le  gouvernement  monarchique  esigeoit  jiécef- 
fairèmént  l’inviolabilité  de  f^n  chef. 

Les^  rèpréfentans  du  peuple  français  ; aycient 
psafé  que  -dans  un  pays  où  le  Roi  était  ‘ehargé 
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ièiil  de  l’exécution  de  la  loi,  il  avoit  beloin  pour 
que  Ton  action  n’éprouvât  pas  d’obftaclc  , ou  les 
furmonîât  , de  toutes  les  forces  de  ropinion^  qu’il 
falloir  qu’il  pût.  imprimer  ce  relpeél  qui  fait  aimer 
l’obéilfance  que  la  loi  commande  f,  qu’il  contînt 
dans  leurs  limites  toutes  les  autorités  fecondai- 
res  qui  ne  tendent  qu’à  s’en  écarter  ou  à les  fran- 
chir j qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  toutes  les 
pafîîons  qui  s’eiTorcent  de  contrarier  le  bien  gé- 
néral ^ qu’il  furveillât  avec  inquiétude  toutes  les 
parties  de  l’ordre  public  ; en  un  mot , qu’il  tînt 
fans  cefTe  dans  fa  main  tous  les  reiforts  du  gou- 
vernement contaminent  tendus , & qu’il  ne  fbuf- 
frît  pas  qu’un  feul  pût  -fe  relâcher. 

•Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  fi  grands 
devoirs  il  falloir  donc  que  le  monarque  jouît  d’une 
grande  puilfancé  , èz  que  pour  que  cette  puifiance 
eût  toute  la  liberté  de  fon  exercice  , il  falloir 
qu’elle  fût  inviolable. 

Les’repréfentans  de  la  nation  favoient  d’ailleurs 
que  ce  n’étoit  pas  pour  les  rois  que  les  nations 
créoieiit  rinviolabiiité  , mais  pour  elles-mêmes  j 
que  c’étoit  pour  leur  propre  tranquillité  , pour 
leur  propre  bonheur  , & parce  que  dans  les  gou- 
vernemens  monarchiques  la  tranquillité  feroit  fans 
celle  troublée  , fi  le  chef  dû  pouvoir  fuprême 
n’oppofoit  pas  fans  cefie  l’inflexibilité  de  la  loi  à 
toutes  les  pallions  ou  à tous  les  écarts  qui  pour- 
roient  éluder  ou  violer  fes  difpofitions. 

'Ils  avoient  regardé  enfin  cemme  un  principe 
aulTî  moral  que  politique  , cette  maxime  d’un  peu- 
ple voifin  , que  les  fautes  des  rois  ne  peuvent 
jamais  être  perfonnelles  ^ que  le  malheur  de  leur 
polîtion  , les  féduélions  qui  les  environnent  , doi- 
vent toujours  î faire  rejeîter  fur  des  in fpi rations 
étrangères  les  délits  mêmes  qu’ils  peuvent  coim- 
inettre,  & qu’il  valoir  mieux  pour  ie  peuple  lui- 
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même  , dont  l’Inviolabilité  étoit  le  véritable  do- 
maine, écarter  d’eux  toute  efpèce  de  refponfa- 
biiité  5 fiippofer  plutôt  leur  démence  , que  de 
les  expofer  à des  attaques  qui  ne  pourroient  que 
exciter  de  grandes  révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peu- 
ple posèrent  les  bafes  de  la  coiiftitution  que  leur 
avoir  demandé  la  France. 

J’ouvre  donc  la  conftitution  , & je  vois , au 
premier  chapitre  de  la  royauté , que  la  royauté 
ed;  indivilibie  , & déléguée  héréditairement  a la 
race  régnante , & de  mâle  eu  mâle, 
fv  Ainfi  je  remarque  d abord  que  le  titre  qui  a 
déféré  la  royauté  à Louis  eft  une  délégation. 

On  a difputé  fur  le  caradère  de  cette  déléga- 
tion. 

On  a demandé  fi  elle  étoit  un  contrat. 

On  a demandé  fur-tout , fi  elle  étoit  un  con- 
trat fyoaUagmatique. 

Mais  ce  n’étoit-ià  qu’une  quefiion  de  mots. 

Sans  doute,-  cette  délégation  n’étoit  pas  un  con- 
trat de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  fe  dif- 
fo-jdre  que  par  le  confentement  mutuel  des  par- 
ties ^ il  cil  évident  que  ce  n etoit  qu’un  mandat , 
une  attribution  de  l’exercice  de  la  fouveraineté , 
dont  la  nation  fe  réfervoit  le  principe  , & qu’elle 
ne  pouvoir  pas  aliéner  , 5c  une  atribution  par  con- 
léqiîcnt  révocable  par  ion  elTence  , comme  tous 
ks  mandats  ^ mais  , c’étoit  un  contrat  en  ce  fens  v 
que  , tant  qu’il  fubriftoit  5c  qu’il  ifétoit  pas  révo- 
qué , il  obligeoit  le  mandant  à remplir  les  con- 
ditions fous  iefquelles  il  l’avoit  donné,  comme  il 
obligeoit  le  mandataire  à remplir  celles  fous  lei-^ 
quelles  il  l’avort  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne 
que  fur  les  termes  5 & pofons  d’abord  , que  1 att« 
conftituliouuel  J en  foumettant' Loum  a remplir. 
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avec  iîdélité  la  fon£î:ioii  aii^ufte  que  la  nation 
lui  ayoit  confié  , n’a  pu  Je  iburnettre  à d’autres 
conditions  ou  à d’autres  peines  que  celles  qui  font 
écrites  dans  le  mandat  meme, 

V oyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces 
conditions  écrites  dans  le  mandat. 

Je  pafTe  à l’article  2 & je  lis  , que  /a  perfonne 
du  rci  eft  inviolable  & facrée  ^ & j’obferve  que  cette 
inviolabilité  eft  pofée  ici  d’une  maniéré  abfoliie* 
il  ny  a aucune  condition  qui  l’altère,  aucune 
modifie , aucune  nuance  qui  l’af- 
mots  , & elle  eft  entière. 

Mais  voici  les  bypothèfes  prévues  par  la  Coiif- 
titution  , & qui  ^ fans  altérer  l’inviolabilité  du  roi , 
puilqu’elles  refpeéf-ent  fon  caraèJère  de  roi  , tant 
qu  il  le  pofsède  , fuppofent  des  circonftances  dans 
ielquelles  il  peut  perdre  ce  caradère  & celTer 
detre  roi. 

La  première  de  ces  hypotèfes  efl  celle  que 
pôle  l articie  5. 


« 


’î  mois  après  rinvitation  du  corps  légif- 

prêté  ce  ferment  ( celui 


« d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi,  & de 
» maintenir  la  couftitution  ) ou  fi,  après  l’avoir 
» prêté  , il  le  rétrade,  i/fera  cenfé  avoir  abdiqué 
» la  royauté»  » 

La  narion  impofe  ici  au  roi  l’obligation  de  lui 
prêter  ferment  de  fidélité,  & celle  de  tenir  ce 
lerment  qu’il  aura  prêté. 

Rétrader'  fon  ferment , eft. fans  doute  un  crim^ 
du  roi  contre  la  nation.  La  Couftitution  a prévu 

prononce  ? 

eft  que  le  rot  fera  ceufé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

ce  nVft  en  parlant  de  peine , car 

ce  neft  point  en  effet  une  peine  que  la  loi  pro. 
«once,  dans  le  fens  légal  de  ce  mot;  ce  S 
point  un  jugement  qu’elle  ordonne , ce  a’eft  point 
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une  déchéance  qu’elle  établit;  ce  mot  n’eft  pas 
une  feule  fois  dans  la  loi  ; c’eft  une  fuppofition 
qu’elle  crée , & par  laquelle  elle  déclare  que^ , 
dans  riiypothèle  qu’elle  a prévue  , le  roi  fera  pré- 
fumé  * avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n’eft  pas  ici  , Légülateurs  , que  les  mots 

font  indifférens.  . - o i 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  relpeci  pour  le  ca- 
raaère  de  roi . que  la  Constitution  a voulu  éviter 
de  le  bieifer  jdques  dans  les  termes;  ceft  dans 
cet  objet  qu’elle  a afféaé  de  choifir  les  exprel- 
fions  dont  elie  s’eft  fervie , & qu’elle  n’en  a pas 
einoloyé  d'autres.  Vous  voyez  quelle  ne  créé  point 

^ A y,  i 11  Aa  itirrrafi-iont 


tribunal,  qu’elle  ne  parle  point  de  jugement , 
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qu’ell',^  ne  prononce  pas  le  mot  decheance  ^ elle  a 
cru  feulement  devoir,  pour  fa  sûreté,  prévoir 
ie  cas  où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des 
perfidies  ou  des  attentats  même  du  roi , & elle 
a dit  : fi  ce  cas  arrive  , le  roi  fera  préfume  avoir  I 
confenti  à ia  rcvocarioii  du  mandat  que  je  lui  avois 
donné,  & je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

fais  bien  qifii  faut  toujours  déclarer  cette 
préiomption  de  révocation , & quoique  la  Coni^ 
titutioii  fe  foit  tue  fur  le  mode  dans  lequel  cettci 
déclaration  devroit  avoir  heu , ceft  évidemment 
nation  qu’appartient  le  droit  de  la  pronoiv 
mais  enfin  cé  n’eft  jarais  là  qu’une  nétion. 


:er 


r;  mais  caii.i  i-v,  --  ^ ^ 

I réalifer;  & cette  fiâion  réanfee  , nelt  pa 
iropremeot  -jarler  , une  peine,  celt  un  tait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Conftitution  avoit  prevu 
e cas  oi'i  !e  roi  rétrafteroit  fon  ferment  de  h- 
iélbe;  mais,  ftns  rétrafter  ce  ferment  , le  ro 
joiivoit  le  trahir;  il ' pouvoir  attenter  a lasurett 
le  la  nation,  il  pouvoit  tourner  contre  elle  li 
pouvoir  quelle  lui  avoit  donné  au  contraire  pou 
la  défendre  : la  Conftitution  a prevu  encore  c 
délit.  Que  prononce-t-elle  . 

.Elle  dit  à l’article  VI  : 


» Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  annce  "en 
» dirige  les  forces  contre  la  nation  , on  s’il  ne 
» s’oppofe  pas  , par  un  aêfe  formel  à une  telle 
» entreprife  qui  s’exécuîeroit  en  fon  nom  , il  fera 
» ceiifé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  vous  fn  PP  lie  , Citoyens,  de  bien  remarquer 
ici  le  caradîère  du  délit  prévu  par  la  loi. 

))  Se  mettre  a la  tête  d’une  armée,  6c  endi. 
^ w riger  les  forces  contre  la  nation  : » 

Certainement  il  ne  peut  pas  eKifer  de  délit 
plus  grave  , celui-là  feul  les  embaraffe  tous.  Il 
iuppofe  , dans  les  combinaifoiis  qui  le  préparent  , 
toutes  les  perfidies  , tontes  les  machinations  , toutes 
les  trames  qu’une  telle  ectreprife  exige  néceilai- 
rement  ^ il  fuppofe  dans  fes  effets  toutes  les  hor- 
reurs , tous  les  fléaux  , toutes  les  calamités  qu’une 
guerre  fanglante  & intefiine  entraîne  avec  elle,... 

' Et  cependant  , qu’a  prononcé  la  Confiitution  ? 
La  préfompîion  de  l’abdication  de  la  royauté. 

L’article  VII  prévoit  le  cas  où  le  roi  fortira 
du  royaume  ^ & où , fur  i’Invitarion  qui  lui  fera 
faite  d’y  rentrer  , par  le  corps  iégiilatif  , dans 
l’intervalle  qu’il  lui  fixera , il  aura  refufé  d’obéir. 
Et^  que  [yononce  encore  ici  la  Confiitution  ? La 
préfomption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Enfin,  l’article  Vni(  & ce  dernier  article  ed 
bien  important  J porte  : » qu’auprès  l’abdication 
exprejfe  ou  légale  ^ le  roi  fera  dans  la  clafTe  des 
Citoyens,  & pourra  être  aceufé  & jugé  comme 
eux  , pour  les  aclcs  pojîérîeurs  a fon  abdication. 

Je  n’ai  pas  befoiii  de  définir  l’abdication  exprejfe. 
L’abdication  légale  efi  définie  elle-même  par 
les  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  réfiilte  donc  de  celui-ci , que  ce  ii ’efi:  qu’après 
avoir  abdique  volontairement , ou  commis  un  des 
délits  qui  emportent  la  préfomption  de  l’abdi- 
cation , que  le’  roi  rentre  daas  la  clafiè  des  ci- 
toyens. 
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Le  roi  n’étoît  donc  pas  avant  dans  lâ  clafle 
des  citoyens. 

Il  avoit  donc  une  exiftence  conftitutîonnelle , 
particulière  , ifolée  , abrolument  diftinde  de  celle 
des  autres  citoyens  ^ & d’où  lui  venoit  cette  exif- 
tence  particulière , cette  exiftence  privilégiée  5 li 
ce  n’eft  de  la  loi  qui  lui  avoit  imprimé  le  ca- 
radère  facré  d’inviolabilité  , qui  ne  devoir  s’effa- 
cer pour  lui  qu’après  fon  abdication  expreffe  ou 
légale. 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  ren- 
tre dans  la  claffe  des  citoyens  après  l’abdication 
légale , venoit  de  faire  réfulter  cette  abdication  : 
de  quoi  F Du  plus  grand  des  forfaits  qu’un  roi 
puilfe  commettre  contre  une  nation , celui  d’une 
armée  dirigée  contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou 
pour  iaffervir , & c’eft  après  ce  forfait  atroce  , 
qu’elle  le  déclare  rentré  dans  la  clajfe  des  citoyens  : 
elle  ne  fuppofe  donc  pas  que  , même  pris  les 
arm.es  à la  main  , le  roi  puiffe  perdre  la  vie  , elle 
ne  fuppofe  pas  feulement  qu’on  puiffe  le  con- 
damner à aucune  peine  ^ elle  ne  fuppofe  pas  qu’il 
puilfe  jamais  en  éprouver,  d’autre  , que  celle  de 
l’abdication  de  la  royauté. 

Citoyens  , combien  les  textes  de  la  loi  conf- 
titutionnelle  , ainlî  rapprochés , fe  prêtent  d’ex- 
plication i’iin  à l’autre  , & qu’elle  lumière  ils 
répandent  fur  la  queftion  que  j’agite  ici  ! 

Mais  je  continue. 

Le  roi , rentré  dans  la  claffe  des  citoyens , 
peut  alors  être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  aéles  ? ^ 

Pour  les  aéfes  pofiérieurs  à fon  abdication. 

Donc  pour  les  aâes  antérieurs  à fon  abdica- 
tion , il  ne  peut  pas  être  jugé  dans  le  fens  qu’on 
attache  ordinairement  à ce  terme. 

Tout  ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  aéfes , c’eft 


la  prefomptioii  de  cette  abdication  elle -même* 
Voilà  tout  ce  qu’a  voulu  îa  Caüftitution , & 
on  ne  peut  pas  fortir  de  Ton  texte. 

Et  au  refte  la  loi  eft  parfaitement  égale  ici 
entre  le  corps  légiflatif  & le  roi. 

Le  corps  légiliatif  pouvoit  aulTi  trahir  la  na- 
tion 5 il  pouvoit  abufer  du  pouvoir  qu’elle  lui  con- 
çoit ^ il  pouvoit  proroger  ce  pouvoir  au-delà  du 
terme  qu’elle  avoit  fixé  , il  pouvoit  envahir  fa 
fouveraineté  f,  la  nation  avoit , fans  doute , le  droit 
de  dilFoudre  ce  corps  prévaricateur  ^ mais  aucune 
peine  n’étoit  prononcée  par  la  Confiitution , ni 
contre  le  corps,  ni  contre  les  membres. 
J’applique  maintenant  ces  principes. 


Louis  eft  accufé.  lî  eft  accufé  au  nom  dé  la 
nation , il  eft  accufé  de  plufieurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’aéfe  conftitu- 
tionnel  , ou  ils  ne  le  font  pas. 

^ S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l’aâe  conftitu- 
tionnel , vous  ne  pouvez  pas  les  juger  ^ car  alors 
il  n’exifte  pas  de  loi  qu’on  puilTe  leur  appliquer  , 
& vous  favez  qu’un  des  droits  les  plus  facrés  de 
1 homme,  c’eft  de  n’être  jugé  que  d’après  des 
lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’aéfe  conftitutionnel , alors 
Louis  n’a  encouru  que  la  préfomption  de  l’abdi- 
cation de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  : je  dis  qu’ils  font  pré- 
vus par  l’aéle  conftitutionnel  ^ car  l’aéle  confti- 
tutionnel en  a prévu  un  , qui  eft  le  plus  atroce 
detCHis,  &dans  lequel  tous  les  autres  rentrent 
neceftairement  : c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à la 
nation , en  abulant  contre  elle  de  fes  forces  mê- 
mes. De  quelque  manière  qu’on  veuille  l’enten- 
ore , tout  eft  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
au  f oit  pu  commettre  dans  le  delTein  de  renver- 
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fer  la  conftltutîon  qu’il  avoit  promis  de  main- 
tenir, ne  font  jamais  qu’une  guerre  faite  à la 
nation  V & cette  guerre,  prife  au  feus  figuré  , eft 
bien  moins  terrible  que  les  incendies  , les  mal- 
facres  , les  dévaluations  qu’occafionne  toujours 
la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral. . . . Eh  bien  î 
pour  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que 
l’abdication  préfumée  de  la  royauté. 

Je  fais  bien  qu’aujourd’hui  , que  la  nation  a 
aboli  la  royauté  elle-iiiCune  , elle  ne  peut  plus 
prononcer  cette  abdication.  ^ i,  i r 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d abolir 


îa  royauté. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement 

de  la  France.  = . , . î r . 

Mais  a-t-il  dépendu  d’eîle  de  changer  le  lort 

de  Louis  ? I J 

A-t'Clle  pu  faire  qu’il  neut  pas  le  droit  de 

desnander  qu’on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  a 

laquelle  il  s’étsit  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  lequel 

il  s’étoit  lié  ? . , j- 

Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : ^ 
Quand  la  Convention  s’elt  formée  •,  j etois  Je 

prifonnier  de  là  nation.  . r * 

Vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  lort, 
comme  vous  voulez  le  faire  aujourdhui. 
Pourquoi  n’avez-vous  pas  prononce? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ^ je  ne  vous  con- 
tefie  pas  votre  droit;  mais  fi  vous  aviez  fulpei> 
du  cette  déclaration  de  la  volonté  nationale,  & 
eue  vous  eufiiéz  commencé  par  m’acciuer  & par 
me  juger  , vous  ne  pouviez  pas  ™ appliquer 
d’autre  peine  que  l’abdication  prefumee  de  la 

’^°Pourquoi  donc  n’avez -vous  pas  commence 
par  là  ? . ; . Ce 


pu  nuire  au 


Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il 
droit  que  j’avois  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainfi  vous- mêmes 
hors  de^  la  Coultitution  , ôc  m’oppofer  eiifuite 
qu’elle  étoit  détruite  ? 

Quoi  ! vous  voulez  me  punir  ^ & parce  que 
vous  avez  anéanti  l’Aéte  coufHtutioniiel  , vous 
Voulez  m’en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  parce  que  vous  ne 
trouvez  plus  de  peine  a laciuelle  vous  ayez  le 
droit  de  me  condamner  , vous  voulez  en  pro- 
noncer une  differente  de  celle  à laquelle  je 
m’étois  fournis  / 

Vous  voulez  me  punir-,  & parce  que  vous  ne 
ccnnoifîez  pcis  de  loi  que  vous  puifliez  m’ap- 
pliquer , vous  voulez  en  faire  une  pour  moi 
tout  feul  I 

Certes , il  n’y,  a pas  aujourd’hui  de  puiffance 
égale  à la  vôtre  ^ mais  il  y en  a une  que  vous 
n’avez  pas:  c’eff  de  n’être  pas  juffes. 

Citoyens  , je  ne  connois  pas  de  réponfe  à 
cette  défenfe. 

On  en  oppofe  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoit  pas , fans 
aliéner  la  fouveraineté  , renoncer  au  droit  de 
punir  autrement  que  par  les  peines  de  la  Coiifli, 
tuîion  , les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais  y c’eft-là  une  équivoque  qu’il  ed  bleu 
étonnant  qu’on  fe  foit  permife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle  - même  une 
loi  conftitiîtionnelle. 

Elle  n’a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer 
cette  loi , parce  que  ce  droit  étoit  dans  i’eliénce 
de  la  fouveraineté  qui  lui  apparteuoit  ÿ mais 
elle,  ne  pourroit  pas  dire  aujourd’hui , fans  /bu- 
lever  contre  elle  les  réclamations  de  l’univers 
indigné;  Je  ne  veux  pas  exécuter  la  loi  que  je 
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ine  fuis  donnée  à moi- même  , malgré  le  ferment 
foiemnel  que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant 
tout  le  temps  qu’elle  lubflfteroit. 

Lui  prêter  ce  langage , ce  feroit  infulter  a la 
loyauté  nationale , & fuppofer  que  , de  b part 
des  repréfentans  du  peuple  français  ^ la  Coniti- 
tution  n’a  été  que  le  plus  horrible  de  tous  les 

pièges.  , . 

On  a dit  aufTi  que  fi  les  délits  dont  Louis 
étoit  accnfé  n’éîoient  pas  dans  l’Aéfe  conilitution  - 
rsei  5 tout  ce  qu’on  pouvoit  eu  conclure , c’eH 
qu’il  pouvoir  être  jugé  par  les  principes  du 
droit  naturel , ou  par  ceux  du  droit  politique, 

A cette'  objeêfion  je  réponds  deux  chofes  ; 

La  première*,  c’eO:  qu’il  feroit  bien  éuaiige 
que  le^roi  ne  jouît  pas  lui-même  du  droit  que 
la  loi  accorde  à tout  citoyen  , celui  de  n être 
jugé  que  d’après  la  loi  ; & de  ne  pouvoir  être 
fournis  à aucun  jugement  arbitraire*, 

La  fécondé  , c’efi;  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  les 
délits  dont  on  accufe  Louis , ne  foient  pas  dans 
l’Aéle  conltiiutiooneL 

Qu ’efi-ce  en  effet  , en  maffe  , qu’on  lui 
reproche  ? 

C’efl:  d’avoir  trahi  la  nation  , en  coopérant 
de  tout  fon  pouvoir  à favorifer  les  entreprifes 
qu’on  a pu  tenter  pour  renverfer  la  Confiitution. 

Or  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond 
chef  de  l’articie  VI , qui  concerne  le  cas  où  ie 
roi  lie  s'oppofera  pas  a une  entreprife  faite  fous 

fou  nom.  , • I r 

Mais , fl  Je  délit  porté  par  le  premier  chef 
du  même  article,  qui  eft  celui  d’une  guerre  faite 
à la  nation,  à la  tête  d’une  armée,  & qui  eft 
bien  plus  grave  que  le  fécond  , n’eft  puni  lui- 
mêms  cme  par  l'abdication  préfumée  de  la  ro- 
yauté , comment  pourroit-ou  impofer  une  peins 
plus  forte  au  délit  moins  grave  ? 


Je  clicrchc  les  objections  les  plus  fpécîeulès 
^u’on  ait  élevées  : je  voudrois  pouvoir  les  par- 
courir toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu’on  a dit' , que  Louis 
avoft  été  jugé  en  infurreciion,. 

Et  la  faifop  Sc  le  fentiment  fe  refufent  éga- 
lement à la  difciifiion  d’une  maxime  deftuCtive 
cie  toute  Jjberte  & de  toute  juftice , d’une  maxi- 
me qui  compromet  la  vie  & l’honneur  de  tout 
citoyen  , & qui  eft  contraire  à la  nature  meme 
de  linfurreCtion. 

Je  n’examine  point  en  cfTet  lcs  caradères  qui 
peuvent  diftinguer  les  inrurredions  légitimes 
ou  celles  ^qui  ne  le  font  pas  ; les  infurredions 
nationales  ou  les  infurredions  feulement  par- 
tielles ^ rnais  je  dis  que  par  fa  nature  une  infur- 
redion  eû  une  rélî/lance  fubite  & violente  à 
roppreÆon  qu’on  croit  éprouver , & que  , par 
cetfe  raifon  même,  elle  ne  peut  pas  être  un 
mouvement  réfléchi  , ni  par  conféqueut  un 
jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi 
- conftitutionnelle  quelconque  , une  infurredion 
ne  peut  être  qu’une  réclamation  à cette  loi 
& la  provocation  d’un  jugement  fondé  fur  les 
difj3ofîtions  qu’elle  a confacrées. 

Je  dis,  enfin,  que  toute  conftitution  républi- 
caine, ou  autre,  qui  ne  portera  pas  fur  cette 
bafe  fondamentale , & qui  donnera  à l’iiifurrec- 
tion  feule , n’importe  fa  nature  ou  fon  but , tous 
les^  caradères  qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle- 
même  , ne  fera  qu’un  édifice  de  fable  que  le 
premier  vent  populaire  aura  bientôt  renverfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit , 
que  la  royauté  étoit  un  crime  , parce  que  c eîpit 
une  ufurpation. 

Le  crime  ici,  feroit  de  la  part  de  la  nation - 

B Z 
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qui  auroit  dit  ; je  t’offre  la  royauté  ; & qui  fe 
feroit  dit  à elle-même  ; je  te  punirai- de  lavoir 

^*^^^a'is  on  a objefté  que  Louis  ne  pouvoit  pas 
invoquer  la  loi  conftitutionuelle , puifque  cette 

loi,  il  i’avoit  violée.  _ „ 

D’abord,  on  fuppofe  quil  la  violee  , K Jc 
prouverai  bientôt  le  contraire. 

Mais  enfuite,  la  loi  confttitutionnelle  a prevu 
elle-même  fa  violation,  & elle  n’a  prononce  con- 
tre cette  violation,  d’autre  peine  , quel  abdica- 
tion préiumée  de  la  royauté.  ^ ^ 

. Ün  a dit  que  Louis  devoit  être  )uge  en  en- 

”^Mais  n’eft-ce  pas  un  ennemi , celui  qui  fe  met 
à la  tète  des  armées  contre  fa  propre  nation  . 

& cependant,  il  faut  bien  le  redire,  puiiquon 
l’oublie  : la  conftitution  a prevu  ce  cas  , « a 

a ^dit  que  le  roi  n’étoit  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen-,  mais  que  , de  peuple  a roi  , 
il  n'v  avoir  plus  de  rapport  naturel.  _ 

M.ais,  -en  ce  cas,  les  fonaionnaires  républi- 
cains ne  pourroieiit  doue  pas  reclamer  eux-me- 
mes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit  données  ? 

- Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc 
plus  inviolables  contre  le  peuple , pour  ce  qu  ils 
Lront  dit  ou  fait  en  leur, qualité  de  reprefen- 

tans ? Quel  inconcevable  fyiteme  . 

On  a dit  encore  que  s’il  n exiftoit  pas  de  loi 
quoi!  pût  appliquera  Louis,  c’étoit  a la  volonté 
du  peuple  à en  tenir  lieu.  ^ 

Clt03^^ns,  voici  nia  répoiue. 

Je  iis  dans  Roujfecai  ces  paroles  : 

» Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu  il  faut  fuiv  , 
» ni  le  iuçîe  qui  doit  prononcer  , ]Q  ne  peux 
» pas  -m’en  rapporter  à la  volonté  generale  : U 
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» volonté  générale  ne  peut,  comme  générale, 
» prononcer  ni  fur  un  homme,  ni  fur  un  fait  Tîjw. 

Un  tel  texte  n’a  pas  befoin  d erre  commenté. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  crobjedfions  que 
j’ai  recueillies  de  tous  les  écrits  qu’on  a pu- 
bliés , & qui , comme  on  voit  , ne  détruifent 
pas  mes  principes. 

Mais,  au'furplus,  il  me  femble  que,  quel- 
que chofe  qu’on  ait  dit,  ou  qu’on  puilfe  dire 
contre  l’inviolabilité  prononcée  par  l’Adfe  conf- 
titutionnel  , on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que 
Tune  ou  l’autre  de  ces  deux  conféquences  : ou 
que  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans  Je 
fens  abfolu  qu’elle  nous  préfenîe , ou  qu’elle  ne 
doit  pas  être  exécutée. 

Or , fur  le  pfemicr  point , je  réponds  qu’en 
1789,  lorfqu’on  difcuta  cette  loi  dans  ralfem- 
bJée  conftituante  , on  propofa  alors  tous  les  dou- 
tes , toutes  les  objedions  , toutes  les  difficultés 
qu’on  renouvelle  aujourd’hui  : c’ed:  un  fait  qu’il 
cft  impoffible  de  conteller,  qui  ell  conligné  dans 
tous  les  journaux  d’alors  , bc  dont  la  preuve  eft 
dans  les  mains  de  tout  le  monde;  & cependant 
la  loi  fut  adoptée  telle  qu’elle  eft  écrite  dans 
l’Aéfce  conffituîionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd’hui  l’entendre 
dans  un  autre  fens  que  celui  que  cet  aéJe  lui- 
même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  diilinc- 
tions  par  lefquelles  on  voudroit  fe  permettre  de 
changer  l’intention  de  la  loi , ou  Ja  traveltir. 

Donc  on  ne  peut  pas , reftreindre  l’inviolabi- 
lité abfolue  qu’elle  prononce , à une  inviolabilité 
relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point  , que  la  loi 
de  l’inviolabilité  fût  elle  déraifonnable  , abfurcle , 


(i)  Centrât  , article  IV. 


funefte  à îa  liberté  nationale,  il  faudroit  tou- 
jours  l’exécuter  jufqu’à  ce  qu’elle  fût  révoquée  , 
parce  cftiQ  la  nation  l’a  acceptée  en  acceptant 
la  Conilitiumn , parce  que  l’acceptant  , elle  a 
ju/lifié  fes  repréienrans  de  l’erreur  même  qn  on 
leur  reproche:,  & parce  qu’eiifio , ce  qui  ne  per- 
met plus  d’objeétions , elle  a fait  lerment  de 
l’exécuter  tant  qu’elle  exifteroit. 

La  ration  peut  fans  doute , déclarer  aujour- 
d’hui qu’elle  ne  veut  plus  du  gouvernément  mo- 
narchique, puifqu’il  elt  impoiTible  que  ce  gou- 
vernement puifle  fubiiller  fans  1 inviolabilité  de 
fon  chef  ; elle  peut  renoncer  à ce  gouvernement  , 
à caufe  de  cette  inviolabilité  même  ; mais  elle 
ne  peut  pas  l’efFaccr  pour  tout  le  |;emps  que 
Louis  a occupé  le  trône  conftituîionnel.  Louis 
étoit  inviolable  tant  qu’il  etoit  roi  *.  1 abolition 
de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à fa  con- 
dition ^ tout  ce  qui  en  réfulte  , c’eil  qn’on  ne 
peôt  plus  lui  appliquer  que  là  peine  de  1 abdi- 
cation préfumée  de  la  royauté  *,  mais,  par  cela 
feul , on  ne  peut  donc  pas  ibi  en  appliquer 

d’autre.  . v 

Ainfî  concluons  de  cette  difeumon , que 
fl  ïi’y  a pas  de  loi  que  l’on  puiUe  appliquer  , il 
ne  'pe-n  y avoir  de  jugement^  & que  là  ou  il 
ne  peut  pas  y avoir^  de  jugement , il^  ne  peut 
'pas  y avoir  de  côndanandîion  prononcée. 

Je  parie  de  condamnaTib't'-)  mais  prenez  donc 
garde  que  fi  vous  ôtiez  à Louis  1 inviolabilité  de 
roi , vous  lui  devriez  au  moins  les  drôifs  de  citoyen  j 
car’  vous  ne  pouvcrz  pas  faire  que  Louis  celle. 
d'être  roi , quand  vous  déclarez  vouloir  le  juger  ^ 
qu’il  le^  redevienne  au  moment  de  ce  jugement 
que  vous  voulez  lendre? 

Or,  fi  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen, 
je  vous  dsmaiiderois  où  font  les  formés  côUléî- 
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ratricesque  tout  citoyen  a le  droit  iiriprefcriptible 
de  réclamer? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  réparation 
des  pouvoirs,  Unis  laquelle  ii  ne  peut  pas  exiiier 
de  conftituîion  ni  de  liberté.^ 

Je  vous  demanderois  où  font  ces  jurés  d’ac- 
culàtion  St  de  jugement,  cfpèce  d’otages  donnés 
par  la  loi  aux  citoyens , pour  la  garantie  de 
leur  fureté  & de  leur  innocence  f 

Je  vous  demanderois  où  ed:  cette  fKultié  ü 
néccifaire  de  récufation  qu’elle  a places  elle- 
même  au-  devant  des  haines  ou  des  paffions , 
pour  les  écarter? 

Je  vous  demanderois  où  efl  cette  proportioa 
de  fufFrages  qu’elle  a lî  fàgement  établie  pour 
éloigner  la  condamnation  , ou  pour  radoacîr? 

Je  vous  demanderois  où  eii  ce  fcriitin  iüenojoax 
qui  provoque  le  juge  à fe  recueillir  avaî)'i:  qifil. 
prononce,  & qui  enferme,  pour  ainii  dire , dai-; 
la  même  urne  & fou  opinion  & le  témoignage 
de  fà  confeienee? 

En  un  mot , je  vous  demanderois  où  font 
toutes  ces  précautions  reilgieufes  que  la  loi  a 
prifes  pour  que  It  cito^ren , même  coupable , ne 
fût  jamais  frappé  que  par  elle? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchifè 
d’un  homme  libre  : je  cherche  parmi  vous  des  jugee , 
& je  n’y  vois  que  des  aceufateurs. 

Vous  voulez  prononcer  fut  le  Ibrt  de  Louis, 
& c’eft  vous-mêmes  qui  l’acbufez  i 

Vous  vouiez  prononces  fur  le  iort  de  Louis  j 
& vous  avez  déjà  émis  votre  vœu! 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louisj 
& vos  opinions  parcourent  l’Europe  ! 

Louis  fera  donc  le  feul  Français  pour  lequel 
il  n’exiftera  aucune  loi  ni  aucune  forme? 

Il  n’aura  ni  les  droits  ds  citoyeiai^  ei  Its 
prérogatives  de  roi.  ' 
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îî  ne  jouira  nî  de  £on  ancienne  conditioH 
ni  de  la  nouvelle. 

QueUe  étrani-xe  & iiicoiicevable  deitinée  ! 

Mais  je  n’iafifte  pas  fiir  ces  reueKÎoos  : je  les 
abarKlonne  à voire  coafciencc  : je  ne  veux  pas 
défendre  Louis  feulement  ayec-dcï  principes  5 
je  veux  combattre  les  préveadoo?  qui  fe  font 
élevées  fur  fes  intentions  ou  (on  caradère  î,  je 
veux  les  détruire.  Je  vais  doue  vous  prefeuter 
fa  juftidcaiioii  dans  la  difcufilon  des  faits  que 
votre  ade  daceufation  énonce. 

Je  divife  cet  Ade  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont 
précédé  la  Conitiîutioo. 

J’examiüerai  eufuite  ceux  qui  loni  fuivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Faits  arjér leurs  a V acceptation  de  la  Confiitutlcn, 

Citoyens , vous  remontez  , dans  votre  ade  , 
jufqu’au  mois  de  juin  de  faunée  1789.  J’y 
remonte  aullî. 

Et  comment  avez^vous  pu  aceufer  Louis  d’avoir 
voulu , le  20  juin , dilfoudre  raiîémblée  des 
repréfentaiis  de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  doue  que  c’étoit  lui  qui  l’avoit 
formée.? 

Oubiiez-vous  que  depuis  plus  de  150 années, 
des  princes  , plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir, 
s’ctoieiît  toujours  refufés  à la  convoquer  \ qu’il  en 
avoiteu  féal  Je  courage;  que  feui  il  avoit  ofé 
s’environner  des  lumières  à des  confolations  de 
fon  peuW  , Si  n’avoit  pas  redouté  fes 
réciamauins.? 


Oiiblîez-vons  tous  les  facrifîces  qu’il  avoit  faits 
avant  cette  grande  convocation  nationale  j tout 
ce  qu’il  avoit  retranché  à fa  puilîànce,  pour 
l’ajouter  à notre  liberté  ; cette  fatisfadiou  li 
vive  qu’il  témoignoit  à nous  voir  jouir  du  bien 
fi  précieux  que  lui-inéme  nous  accordoit  ? 

Citoyens  5 nous  fommes  bien  loin  aujourd’hui 
de  ce  inomenî-là  j nous  l’avons  trop  effacé  de 
notre  mémoire  j nous  ne  fongeons  pas  afîcz  à ce 
qu’étoit  la  France  en  1787^  à l’empire  que 
l’autorité  abfolue  exerçoit  alors  , à la  crainte 
rerpedueufe  qu’elle  imprimoit^  nous  ne  réfié- 
chifibîis  pas  que  fans  un  mouvement  généreux 
de  la  volonté  de  ce  prince  , contre  lequel 
aujourd’hui  tant  de  voix  s’élèvent,  la  nation 
n’êut  pas  même  été  alTemblée.  Et  croyez-vous  que 
le  même  homme  qui  avoit  eu  fpontanément  cette 
volonté , fi  hardie  tout  à la-fois  & fi  noble , eût 
pu  en  avoir,  un  mois  après,  une  fi  différente/^ 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de 
juillet , les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris , les 
mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé 
alors  qu’il  n’avoit  pas  les  intentions  qu’on  lui  fup- 
pofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées 
autour  de  Paris,  netoient  commandées  que  pour 
défendre  Paris  même  des  agitateurs  \ que  loin 
d’avoir  reçu  l’ordre  de  s’oppofer  à la  réfiftance  des 
citoyens , elles  avoient  reçu  , au  contraire  , celui 
de  s’arrêter  devant  eux  ; que  j’ai  vu  moi-même  cet 
ordre  , lorfque  j’ai  eu  occafion  de  défendre  le  gé- 
néral de  ces  troupes,  (r)  accufé  alors  de  ièfe- 
nation,  & que  la  nation  n’a  pas  balancé  d’abfoudre. 

Mais  j’ai  une  réponfe  encore  meilleure  à voas 


(îj  Sescnvéd., 


faire,  Se  c’eft  la  ilatioii  elle-mêmé  qui  m là  founiit. 

Je  vois  , le  4 août  là  nation  éntière  proclamer 
1-ouis  le  rejîaurateur  de  la  liberté  frani^aifc  , lui  cle- 
niander  de  s’unir  à elle  pour  porter  enfemble  l’hom- 
tnage  de  leur  mutuelle  reconiidilTance  à l’Être  fu* 
prême  , & voter  une  médaille  pour  perpétuer  à ja- 
mais le  foiivenir  de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  itiois  de  juillët. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  réginient  dô 
Flandres  à Verfailles  ; 

Les  olHciers  niunicipaux  l’avoient  demandé. 

L iiifulte  laite  à la  cocarde  nationale  ; 

Louis  vous  a répondu  lui-même  , que  fi  ce  fait 
odieux  avoir  exifté  , ce  qu’il  ignoroit  5 il  rie  s’étoit 
pas  palfé  devant  lui. 

Ses  obfervations  fiir  les  décrets  du  xi  août  ; 

C’étoîî  la  confcience  qui  les  lui  diéloit. 

Et  comment  n’auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de 
fou  opiniou  fur  les  décrets , puifque  la  nation  lui  a 
donné  , depuis  , ie  droit  de  s’oppofer  aux  décrets 
eux- mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  $ ck  6 
©uobre. 

^ Citoyens  ,11  ny  a ici  qu’une  réponfe  qui  con- 
vienne a Louis  : c’efi  de  ne  pas  rappeler  ces  évé- 
nemens. 

J’aime  bîéii  mieux  rhôî  même  vous  rappeler  îê 
beau  mouvement  de  Louis  vers  l’Afiembiée  natio- 
nale , le  4 février , 5c  celui  de  l’AlTemblée  vers 
Louis. 

J’aime  mieux  vous  rappeler  qu’au  mois  de  jaillet 
ruivant^  les  repréfentaris  du  peuplé  confiituèrent 
cux-mêiries  Louis  le  chef  de  la  fédération  natio- 
nale ^ & fans  doute  , (me  marque  de  confiance  aufiî 
éclatante  jufiifie  bien  l’opinion  qu’ils  avbient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédé ration  Louis  ai 
«flayé  de  corrompre  lelprit  public , qu’^n  a trouté 


chez  lui  des  mémoires  dans  lefquels  Talon  etoift 
piéfenté  comme  delliiié  a agir  dans  Paris  , oc  i- 
rabeau  comme  chargé  d’imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  qu 
avoit  trouvé  aulTi  des  lettres  de  radmiuiftratéur  de 
fa  lide  civile , qui  parlent  d’argent  répandu  , & qui 
difoient  que  cet  argent  n’avoit  rien  produit. 

Vous  lui  oppofez  ces  mémoires  & ces  icttrés. 

Citoyens  , j’ai  ici  plulieurs  réponfes  à vous  faire. 

D’abord  , fi  je  défeiidois  un  accufé  ordinaire 
dans  les  tribunaux  ^ je  foutiendrois  que  des  pièces 
qu’on  n’auroit  pu  fe  procurer  contre  lui  que  par 
l’invafion  de  fon  domicile  , ne  peuvent  pas  lui  être 
oppofées. 

J’obferverois  , que  dans  les  fcellés  même  que  ja 
juftice  fait  appofer  fur  les  papiers  de  tout  accüfé^, 
on  n’a  jamais  fait  l’inventaire  des  pièces  que  les 
fcellés  pouvclent  renfermer  , qu’en  préfence  de 
l’accufé  qui  en  éîoit  l’objet, 

J’ajGUterois , qu’autrement , rien  ne  feroit  plus 
facile  à des  malveillans  ou  à des  ennemis , que  de 
glilfer,  fous  des  fcellés  , des  pièces  capables  de 
compromettre  un  accufé  , & d’en  retirer  qui  le 
jullifient. 

Enfin  je  dirois , que  fans  cette  forme  facrée , de 
la  nécefiité  de  ki  préfence  de  tout  accufé  , à tout 
inventaire  de  pièces  exilantes  ou  faifies  dans  foii 
domicile  , riioniieur  de  tout  citoyen  feroit  tous  les 
jours  expofé  au  péril  le  plus  immuienî , ainfi  que 
fa  liberté.  '■  i , . 

Ôr  J cette  défenfe  , que  j’aufol-s  le  droit  de  faire 
valoir  ei'i  faveur  de  tout  acculé , j’ai  bien  le  clro^t^ 
fans  doute  , de  la  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; fes  arinoires 
ont  été  forcées  ; fes  iecréîaires  ont  été  brifes  , une 
grande  partie  de  les  papiers  a été  difpcrlée  ou  per- 
due 3 la  loi  ne  les  a'  point  placés  fous  fa  feutre- 
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garde  ^ il  ny  a point  eu  de  fcellés  j il  n’y  a point 
eu  d’inventaire  fait  avec  Louis  ^ on  a pu  , pendant 
le  tumulte  de  i’invalioii , égarer  ou  enlever  des 
pièces  : on  a pu  égarer  , fur-tout , celles  qui  au- 
roient  expliqué  celles  qu’on  oppofe.  En  un  mot, 
Louis  n’étoit  pas  là  , quand  on  s’ed:  faifi  de  ces  piè- 
ces ; ii  n’a  point  aOiifé  au  ralfemblement  qu’on  en 
a fait  ^ ii  ifa  point  affidé  à leur  examen  : il  a donc 
le  droit  de  ne  pas  les  reconnoîîre  , & on  n’a  pas 
celui  d’eo  argumenter  contre  lui. 

Mais,  d’ailleurs , quelles  font  donc  ces  pièces? 

Ce  font  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

Mais  , des  lettres  d’un  homme  mort,  peuvent- 
elles  faire  ici  une  preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a imputées  exiftoit  encore, 
on  ne  pourroit  pas  les  lui  oppofer  à lui-même , 
avant  d’avoir  véridé  la  fidélité  de  fon  écriture  : 
comment  pourroit-on  les  oppofer  à un  tiers  , com- 
ment pourroit-on  les  oppofer  à Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  à'argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait , que  les  lettres  elles  même* 
n’expliquent  pas  , ou  dont  elles  ne  difent  pas  le 
motif,  feroit  vrai  ; quand  on  auroit  abufé  delà 
bienfaifance  de  Louis  , quand  , fous  prétexte  d’in- 
tentions droites,  & en  lui  préfeotant  un  grand 
bien  à faire  , on  lui  auroit  arraché  des  fommes - 
plus  ou  moins  fortes  , ne  fait- on  pas  avec  quel  art 
on  trompe  les  rois?  Les  rois  favent-ils  la  vérité? 
la  connoilfent-iis  ? ne  font-ils  pas  toujours  entou- 
rés de  pièges  ? n’efl-oh  pas  fans  ceffe  occupé  à s’ap- 
proprier , ou  leur  puilfance  ou  leurs  tréfors  , Sc 
fouvent  même  à leur  préjudice  ? & feront-ils  con- 
vaincus de  corruption  par  cela  feu! , que  des  hom- 
mes importuns  ou  inîriguans  auront  provoqué  oa 
•harcelé  en  quelque  forte  leur  munificence? 

On  parle  d’un  mémoire  adreffé  à Louis  , & dans 
lequel  Mirabeau  eft  peint , dit- on , comme  dif- 


pofé  à imprimer  un  mouvement  contre-révolution- 
naire dans  les  provinces.  ^ 

Mais  un  roi  peut-il  donc  repondre  des  mémoires 
qu’on  lui  préfente?  peut-il  en  vérifier  les  alléga- 
tions.? peut  il  en  conlfater  les  faits . 

Quelle  feroit  donc  la  malheureufe  condition  des 
rois,  fl  on  les  chargeoit  ainii  de  tous  les  loupçons 
que  pourroient  exciter  les  réclamations  memes 

qu’on  leur  adrelTe  ? ^ 

Citoyens,  Mirabeau  a joui,  pendant  toute  la 
vie  publique , d’une  popularité  qu’on  peut  dire 

immenfe.  ^ „ 

Cette  popularité  a furvécu  même  a la  mort. 

On  attaque  aujourd'hui  fa  mémoire , mais  une 
voix  s’élève  pour  la  défendre  devant  la  naaon  . i 
faut  donc  attendre  que  la  nation  ait  entendu  ôc 
prononcé. 

Au  fond  , toutes  ces  lettres , tous  ces  mémoi- 
res, tous  ces  écrits , qu’offrent-ils  de  perionnei  a 
Louis  ? il  n’y  a pas  une  feule  circonltaiice  qui  en 
forte  pour  l’accufer  ^ il  n’exifle  pas  feulement  om- 
bre d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli , ou  les  plans 
qu’on  lui  a préfentés  , ou  les  propolitions  qu  on  lut 
a faites.  Les  apoftilles  qu’on  remarque  fur  le  «mé- 
moires ne  portent  que  la  date  & le  nom  de  1 Au- 
teur ij  il  n’en  réfulte  rien  qui  puiffe  faire  connoitre 
l’opinion  qu’il  en  avoir  conçue  ^ & fans  doute , s li 
eft  permis  de  citer  ici  le  témoignage  de  1 opinion 
publique  fon  caraüère  connu  de  probité  ievere 
füffit  bien  feul  pour  le  difculper  de  toute  inculpa- 


tion  capable  d’y  porter  atteinte.  , , , , • 

A l’égard  de  la  lettre  qu  on  dit  avoir  ete  écrite 
par  Louis  à Lafayette  en  1790  , & où  il  lui 
demandoit  de  fe  concerter  avec  Mirabcaiu 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet , 
& qu’en  effet  ia  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  & Lafayette  etoient  alors 


les  xkiiK  homincf  <Je  4'  , nation  les  plus  popu- 
laires  j ils  vouloient  fortement  tous  deux  la  conf- 
titution  & la  liberté^  ils  avoient  tous  deux  un 
grand  afcenclant  fiir  les  efprits.  Louis  leur  de- 
niaudoit  de  fe  .copcert.er  enfemble.  Pourquoi  f.,. 

/e  bien  de  l'Etat,  Ce  font  les  termes  de  la 
lettre  : où  eft  donc  là  le  crime  ? 

¥ous  lui  avez  reprocy  fa  lettre  au  général 
BcuÈllé  ^ àü  ^ feptembre  de  la  même  année*  ' 
Mais  ici  5 Louis  n’a  pas  même' à- fe  j unifier  5 
il  n’a  fait  que  fuivre  l’exemple  des  repréfentans 
de  la  nation  : les  repréfentans  de  la  nation 
avoient  décrété  le  3 feptembre  que  Bouillé  feroit 
approuvé,  pour  avoir  glorieufement  rempli  fort 
devoir,  Louis  lui  écrivit  lui-même  le  lendemain 
pour  l’exhorter  à continuer  de  rendre  à la  nation 
les  mêmes  fervices  : comment  pourroit-on  le 
biâmer  d’avoir  penfé  & agi  comme  avoient  penfé 
& agi  les  Reprcfeatans  de  la  Nation  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  raiïembîe- 
ir.ent  fait  aux  Tuileries  le  28  février  1789. 

Mais  ce  raiïemblement  n’étoit  pas  du  fait  de 
Louis  : des  rumeurs  vagues  en  avoient  été  i’oc- 
cafion  : des  hommes  d’un  zèle  ardent  avoient  cru 
fa  perfonne  expofée  à quelque  danger , & s’é- 
toient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  ii’avoit  pas  pu 
prévenir  leur  zèle , mais  il  s’emprcifa  au  moins 
de  le  contenir;  il  leur  Ht  lui-même  dcpofer  les , 
armes  qu’ils  avoient  portées  avec  eux , & il  fut 
le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple 
pouvoit  avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  fon  voyage  de  Va- 
rennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  mo- 
tifs à raffemblée  conftituante , & je  m’en  réfère 
aujourd’hui  , comme  lui , à ces  motifs  mêmes. 
Vous  avez  voulu  qu’il  ypus  rendît  compte  du 


faiig  répandu  le  19  juillet  au  Chatnp-de-Mars. 

Citoyens  , de  tous  les  reproches  que  vous  lui 
avez  faits , celui-là  fur-tout  eft  un  de  ceux  qui 
a le  plus  pefé  fur  fon  cœur. 

Quoi  ! vous  Taceufez  du  fang  répandu  auChamp- 
de-Mars  ! vous  voulez  que  ce  lang  retombe  fur 
lui  1 & avez-vous  donc  oublié  qu’à  cette  cruelle 
époque  ce  malheureux  prince  éîoit  fufpendu  de 
l’autorité  dont  il  joiiüToit  ? enfermé  dans  Ion  palais, 
prifonnier  de  la  nation  , fans  aucune  communi- 
cation aii-dehors  5 gardé  à vue  ^ ou  étoient  donc 
pour  lui  les  moyens  de  confpiration  que  pou- 
voit-il  faire  ? 

Enfin  , vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec 
la  lifte  civile  des  libelles;  pour  pervertir  l’opinion 
publique  foutenir  la  caufe  des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  re- 
garde les  émigrés  , & je  n’aurai  pas  de  peine  à 
prouver  que  jamais  Louis -n’a  eu  le  delfeiii  de 
foutenir  ou  de  favorifer  leur  caufe. 

Mais  5 quant  aux  libelles  , j’obferve  d’abord 
que  ce  n’eft  p^s  chez  radminiftrateur  de  la  lifte 
civile  que  fe  font  trouvées  , comme  ou  vous  l’a 
dit  5 les  quittances  de  tous  les  écrits  dont  ou  a 
parlé  ^ que  c’eft  chez  fon  fecrétaire  , qui  n’étoit 
pas  même  connu  de  Louis  , & qu’on  ne  peut 
pas  naturellement  charger  Louis  de  l’abus  que 
des  fubalternes  auroient  pu  faire  de  leurs  fonc- 
tions , 0U‘  des  intentions  qu’ils  avoient  montrées. 

Mais  enfuite , quand  Louis  auroit  fait  lui- même, 
non  pas  pour  pervertir  l’opinion  , mais  pour  la 
ramener , ce  que  tant  de  fadieux  de  leur  côté 
faifoient  pour  l’égarer  dans  fa  marche  , ou  pour 
la  corrompre , où  feroit  donc  le  reproche  qu’on 
pourroi^  lui  faire  ? 

La  nation  a décrété  aujourd’hui  :a  république; 
mais  ce  n’étoit  pas  cette  forme  de  gouvernement 


que  Topinion  demandoit  alors  ; les  républicains  , 
au  contraire  , alors  étoient  les  faâiieux.  Ils  l’é- 
toient  même  encore  au  mois  de  juillet  dernier , 
lorfque  rafTemblée  légillative  fe  déclara  elle-même 
toute  entière  par  un  décret  contre  ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  Conftitution.  Ou  pouvoit 
donc  écrire  pour  la  foutenir  , on  le  devoit  même  5 
Louis  , comme  chef  fuprêmc  du  gouvernement , 
comme  chargé  de  maintenir  la  Conftitution , com- 
me tenant  la  royauté  d’elle  , étoit  obligé  d’en  con- 
ferver  ou  d’en  furveiller  le  dépôt  ^ il  a pu  vou- 
loir influer  fur  l’opinion  publique  , en  la  dirigeant  : 
& (i , dans  l’exécution  des  vues  qu’on  lui  auroit 
prefeiitées , Sc  qu’il  auroit  cru  devoir  accueillir , 
on  avoit  trahi  fes  intentions  ou  abufé  de  fa  con- 
fiance ^ fl  on  avoit  répandu  à fon  infçu  des  opi- 
nions dangercufes  , fi  on  en  avoit  attaqué  de  fages 
ou  d’utiles , il  faudroit  le  plaindre , il  faudroit 
gémir  fur  le  fort  des  rois  , mais  il  ne  faudroit 
pas  l’accufer. 

Citoyens,  voilà  la  première  époque  de  votre’ 
adfe  d’accufation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous 
y aviez  placés  , & que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  juftifier  Louis  de  ces  faits  *,  & ce- 
pendant , je  n’ai  pas  encore  prononcé  le  mot , 
qui  feul  auroit  effacé  tontes  les  erreurs  ou  toutes 
les  fautes  qu’il  auroit  commifes , fi  en  effet  il  en 
eût  commifes , je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous 
ces  faits  , il  avoit  accepté  la  Cohffitution. 

Ce  mot  eût  fuffî  en  effet  pour  répondre  à tout. 

La  Conftitution  étoit  le  padfe  nouveau  d’al- 
liance entre  la  Nation  & Louis. 

Ce  pacle  folemnei  n’a  pas  pu  fe  contradfer  fans 
une  confiance  réciproque  & abfolue. 

Il  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peu- 
ple & le  roi. 

- Le 


^ Le  pafTé  n’exiftoit  plus  , tous  fss  foupçons  éfoicnt 
difîipés , toutes  les  diireutions  appatfées. , to  ires 
les  préventions  évanouies  ^ en  un  mo\  , tout  étoit 
oublié  ou  éteint. 
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On  ne  peut  dôiic  plus  rappeler  feulement  ce 
qui.  a précédé  ia  Conftitution. 

Exaîninons  donc  maintenant  ce  qui  la  fuivic, 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Faits  pofterleurs  à la  Confiitution. 

Je  dillingue  ici  les  faits  que  Taél-c  d’aceufation 
énonce  en. deux  dallés  ; 

Les  faits  dont  Louis  r/étoit  pas  chargé  de  ré- 
pondre, qui  n’intérelferjt  que  les  agens  que  la 
Conftitution  elle-même  lui  avoit  donnés  ; 

* Et  les  faits  qui  le  concernent 'perfonnellemenL. 

J’écarte  d’abord  de  ma  dlfculîion  tous  les  faits 
qui  tomboient  fous  la  refponfabilité  des  minières. 

Il  ne  feroit  jpas  juHe  , en  effet  , qu’on  rendît 
Louis  garant  des  eri;eurs  dans  lefquelles  fes  minif- 
tres  auroient  pu  tomber , ou  des  fautes  mêmes 
qu’ils  auroient  commifes.  . . • 

La  Confbtution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette 
garantie  ; elle  avoir  créé , au  contraire  , la  refpon» 
fabilité  des  minières  pour  l’en  affranchir;  c’étoic 
à eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que  la  nation  deman- 
deroit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit  fait  contre 
fes  interets  , ou  de  ce  qu’on  auroit  négligé  de  faire 
pour  elle.  C’étoit  fur  eux  feuls  qu’elle  avoit  dit qlie 
fS  vengeance  retomberoit , pour  tous  les  attentats 
qui  auroient  éré  commis  contre  fa  fûreré  ou  contre 
fes  lois.  Elle  n’avoit  pas  adreffé  au  roi  le?  mêmes  - 
rnenaces , elle  ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’aceufa- 
îion  ; elle  ne  lui  avoir  pas  préfenté  de  peine  ; elle 
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avoir  d’ailleurs  , par  cela  même , enchaîné  fon 
pouvoir.  Le  roi  ne  pouvoir  rien  faire  fans  fes  mi- 
niftres  ; un  ordre  (igné  de  lui  feul , ne  pouvoir  pas 
être  cKécuté , il  falloir  que  ia  caurion  de  l’agent 
qu’il  avoir  choifî , fût  fans  ceffe  offerte  à la  loi  ; 
il  n’efl  dopx  pas  étonnant  que  la  loi  ne  Teût  pas 
lui-même  rendu  rerponfabie. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’acciifer 
tout-à-ia-fois  le  roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes 
faits.  • 

Cependant , en  jettant  un  coup  d’œil  fur  les 
faits,  même  miniflériels , que  l’aêfe  d’aceufation 
énonce , il  efl  bien  facile  de  voir  que  les  impu*« 
rations  n’en  font  pas  fondées.  , 

§.  P R E M I E R. 

Faits  qui  tomhoient  fous  la.  refponfabilité  dor 
Minières, 

Par  exemple , on  a reproché  à Louis  de  n’avoir 
fait  part  de  la  convention  de  Piinitz  , que  quand 
elle  avoir  été  connue  de  l’Europe  entière. 

Mais  d’abord  , la  convention  de  Piinitz  étoit 
un  traité  fecret  entre  l’Empereur  le  roi  de 
PrufTe  ; les  conditions  de  ce  traité  n’étoient  Con- 
nues qu’imparfaitement  dans  l’Europe  ; aucune 
communication  pofitive  n’en  avoir  été  donnée  au 
gouvernement  ; on  n’avoit  même  aucune  preuve 
certaine  de  fon  exiftence  ; on  n’en  'étoit  inflruit 
que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  agens  placés 
dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoir  donc  pas 
de  motif  d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir 
exécutif,  de  donner  connoifîance  à une  aiïemblée 
dont  toutes  les  délibérations  ëtoient  publiques , 
d’un  traité  qui  lui-même  ne  l’étoic  pas. 


Mais  enfuite , cette  connoifiance  , que  le  gou- 
vernement ne  pouvoir  pas  faire  donner  à raileni- 
blée,  d’une  convention  fur  laquelle  il  avpic  des 
doutes  , il  1 a fait  donner  à fon  comité  diploma- 
tique , au  premier  moment  où  les  avis.  lui  en 
font  arrivés.  J’invoque  à cet  égard,  les  regiilres 
des  affaires  étrangères:  ils  doivent  dépofer  de 
doivent  atteiler  que  les  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au.  gouvernement , 
relativement  à la  convention  de  Pilnitz  , ont  été 
remifes  au  comité  diplomatique.  Ils  attellent  en- 
core^^  qu’à  l’époque  où  l’ex-idence  de  cette  con- 
vention n’éroit  pas  encore,  certaine,  où  oa 
paroiffoit  croire  qu'elle  ne  recevroit  pas  fon  exé- 
cution , Je  comité  diplomatique  en  étoit  déjà 
prévenu  : j'en  ai  moi-même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainfi  , le  miniftré  à qui  on  a imputé  ce 
prétendu  retard,  ÔC  qui  n'eft  plus  à portée  au- 
jourd  hui  de  § en  juftifier  , puifqu’il  n’exifle  plus , 
étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a fait  un  autre  à Louis , à roccafion 
des  commiffaires  envoyés  à Arles;  on  a prétendu 
que  ces  commiffaires  s'étoienr  plus  occupés  à fa-- 
vorifer  les  contre-révolutionqaires , qu’à  les 
réprimer. 

Mais  Louis  a fait  a cet  egard  , dans  i’interro- 
gatoire  qu’il  a fubi , une  réponfe  ‘ parfaitement 
julle. 

Ï1  a dit  que  ce  n’étoit  pas  par  les  aéles  de  ces 
commiffaires  qu’il  falloir  juger  les  intentions  du 
gouv£rnement , mais  par  les  inllruaions  qu’ils 
avoient  reçues.  ' 

Vous  n’accufez  pas  ces  inilruâions  : vous  ne 
pouvez  dont  pas  accufer  le  gouvernement.  • 

Vous  avez  reproché  à Louis  d'avoir  retardé 
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d’un  mois  Tenvoi  du  décret:  qui  avoir  réuni  Avi- 
gnon le  Comrar  Vénaiffin  à !a  France. 

Citoyens , Taffemblée  iégillative  avoit  adrefie 
îe  reproche  au  miniflre  LefTart  ; c étoit  la 

un  des  chefs  de  raccufation  élevée  contre  lui/ÔC 
fur  laquelle  la  haute-cour  nationale  devoir  pro- 
noncer. Lelfarr  n’efl  plus  : il  a péri  au  moment 
où  il  préparoir  fa  iuftincation  pour  TEurope  ; il 
avoit  annoncé  lui-niêrne  que  cette  juftification  , 
à laquelle  il  rravailioit  dans  le  fond  de  la  prifon 
où  il  étoit  renfermé  , ne  iailTeroit  pas  le  moindre 
nuage  fur  fon  innocence.  Pouvez-vous  renouve- 
ler aujourd’hui  contre  fa  mémoire  une  imputa- 
tion dont  la  mort  lui  a ôté  le  pouvoir  de  fe  dif- 
culper  ? 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  trou- 
bles de  Nhnea  , les  agitations  de  Jaxs , la  conf- 
piratlon  de  Dufalllaar. 

Mais , eil-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous 
les  orages  quhme  aufli  grande  révolution  devoir 
nécelTairement  exciter  ? Il  cft  impoiTible  , en  gé- 
néral , qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
où  l’on  change  la  forme  du  gouvernement  ; il 
étoit  difucile  , fur-tout  quhl  ne  s’en  élevât  pas 
dans  le  Midi  de  la  France  , où  les  erprirs  natu- 
rellement ardens  , font  facilement  portes  à fe 
livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cherche  à leur 
imprimer.  On  a imputé  à Louis  d’avoir  favorifé 
ces  troubles  ; on  a cru  que  parce  que  les  princes 
fes  frères  avoient  des  liaifons  avec  Dufaillant  , 
il  avoit  pu'aufli  en  avoir  lui-même  ; mais  cetta- 
opinion  étoit  une  erreur.  Oa  peut  juger  même 
de  cette  erreur  par  les  pi-èces  qu’on  a communi- 
quées à Louis  ; car  on  remarque  entre  autres 
chofes  ^ dans  ces  pièces  , un  pouvoir  donné  à 
Dufaillant  pour  emprunter,  au- nom  des  Pnnçes , 
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une  fomme  de  cent  mille  écits  : or  , on  conçoit 
que  fi  Louis  avoit  été  occupé  de  protéger  des 
confpirations  , il  n’auroit  pas  réduit  les  confpi- 
rareurs  à la^nécelTité  d'emprunter  une  fomme  aufiî 
difproportionnée  avec  les  dépenfes  que  leurs  pro- 
jets dévoient  exiger , qu’il  leur  auroit  fourni 
lui-même  des  fecours  un  peu  plus  aâifs. 

Mais  , au  refie  , à raefure  que  la  connoifTance 
de  tous  les  troubles  du  Midi  ell  parvenue  au  go'.i- 
vernement  , il  s’eft  emprelîé  de  les  rranfinettre 
lui-même. à i’afiémblée  ; 6c  toutes  les  précautions 
qu’elle  a defirées  ou  infpirées  , ont  été  prifes  pour 
les  réprimer  ; la  preuve  en  efi  dans  le  réfulrat  : 
c’ieft  que  ces  troubles  n'exifient  plus  déjà  depuis 
plufieurs  mois  , 6c  que  ce  font  les  forces  les 
moyens  du  gouvernement  qui  les  ont  éteints. 

On  a voulu  , à l’occafion  de  ces  mômes  trou- 
bles , faire  un  crime  à Louis  d'une  lettre  que 
Wiginfthem  y commandant  du  Midi  ^ qui  avoit 
été  rappelé,  lui  avoit  écrite  depuis  fon^  rappel. 

On  a fuppofé  que  Louis  Tavoit  employé  de- 
puis cette  époque. 

' Mais  , d’abord  , Louis  ne  pouvoir  pas  empê- 
cher Viginfihein  de  lui  écrire  une  lettre  après  fon 
rappel , ôc  il  a déclaré  au  furpius  qu’il  n’avoit 
aucun  fouvenir  d’avoir  reçu  celle  dont  on  parle , 
& que  l’on  ne  cite  que  d’après  un  prétendu  re- 
giftre  tenu  par  cet  officier. 

Tout  ce  qu’il  pouvoir  faire  , étoit  de  ne  pas 
lui  donner  de  nouvel  emploi , depuis  fon  rappel  ; 
êc  , en  efîet , Viginfihein  n’a  point  eu  de  nouvel 
emploi. 

On  a parlé  d’un  commandement  de  la  Corfe  ; 
il  n’a  jamais  eu  ce  commandement. 

On  a parlé  aufii  d’un  grade  dans  l’armée  du 
Nord  5 ôc  il  efi  pofiible  en  effet  que  la  Fayette 
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fait  demandé.  Le  projet  de  kttre  qu’on,  a trouvé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  , paroît  même  en 
erre  une  indice  ; mais  le  fait  ell  que  cette  lettre 
îfa  jamais  été  envoyée  ^ que  Viginfthein  , qui 
eft  toujours  refté  à Paris  depuis  fon  rappel,  ÔC 
iufqu’à  fa  mort  , n’a  jamais  été  employé  depuis 
ce  rappel.. 

, On  a reprocbxé  à Louis  les  comptes  rendus 
par  Narbonne^  à l’aiTemblée  nationale,  relati- 
vement à farmée. 

Je  réponds  qu’au  fortir  de  fon  miniftère  , l’af- 
femblée  nacîonale  décréta  que  N^arbonne  , feul 
îefponfable  de  tous  les  aéJes  de  gouvernement 
qui  le  concernoic  , emportoit  l’efîime  les  re- 
grets de  la  nation.  r 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine , 
^ d’avoir  confervé  le  miniflre  Bertrand , malgré 
les  obfervations  que  raiïemblée  nationale  lui 
avoir  adreffées. 

Je  répe^nds  que  le  minière  Bertrand  a toujours 
réhaté  lui-rnême  les  inculpations  qu’on  élevoit 
contre  lui  ; ÔC  que  ^ tant  que  falTemblép  nanonale 
ne  f aceufoit  pas  , Louis  étoit  le  maître  -de  lui 
conferver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  ]es-défa.ftres  des  Colonies. 
' Je  ne  crois  pas  avoir  de  l’en  juflifier. 

On  lui  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dé- 
noncé les  premières  hoftUités  qui  mous  mena- 
çoient  de  la  part  de  Ihirmée  de  Prufle. 

Louis  a expliqué  lui-même  , dans  fon,  inter- 
rogatoire , qu’il  avoir  dénoncé  ces  hollilités  à 
f aifemblée  nationale  , au  premier  moment  où  il 
en  avoit  eu  la  connoilfance  certaine , 6C  le  dépôt 
des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 


On  lui  a reproché  la  reddiuon  de  Longwi 
de  Verdun. 

Je  réponds  qu’à  Longwi  , ce  font  les  habitans 
qui  fe  font  rendus.  ' . 

Ec  quant  à Verdun  /qui  a-voit  donc  nommé  ce 
commandant , aujourd’hui  fi  célébré  par  fon  hé- 
rôïfme  , ce  Beaurepaire  , qui  a mieux  aimé  mou- 
rir lui-même  que  de  fe  rendre , fi  ce  n’ed  pas 
Louis  1 • ^ 

On  lui  a reproché  d’avoir  laifie  avilir  la  nation 
françaife  dans  différens  pays  de  l’Europe. 

Je  n*ai  ici  qu’un  feul  mot  à dire. 

Je  demande , pour  Louis,  qu’on  compulfe  le 
dépôt  des  affaires  étrangères  , on  y verra  les 
preuves  les  plus  authentiques  , que  toutes  les  fois 
qu’il  a été  dénoncé  au  gouvernement  quelqu’in- 
fulte  faite  aux  Français  , dans  quelque  cour  de 
l’Europe,  le  gouvernement  en  a demandé  aufiî- 
tôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour 
faire  faire  ces  recherches  ; mais  Louis  attelle 
que  les  preuvres  exiftent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les 
gardes  fuifies  , malgré  la  Conflitution  qui  le  lui 
défendoit  ; Sc  raffemblée  qui  en  avoir  ordonné  le 
départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputa- 
tion , qui  la  réfutent. 

Un  décret  de  raffemblée  conftituaote  , du  27 
fepîemhre  , avoir  dit  que  le  Roi  feroit  prié  de  fai- 
re préfenter  inceffamment  au  Corps  légiflatif  une 
nouvelle  formatiorndu  ci-devant  régiment  des  gar- 
des Suiifes , d’après  les  conventions  ou  capitula- 
rions  qui  auroient  été  agréées  par  le  Corps  hel- 
vétique. 

Et  cependant  rafTemblée  nationale  > confidé-» 
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rant  que  ce  régiment  avoit  bien  mérité  de  la  na- 
îioivpar  fa  conduite,  avoit  ordonné  qu'il  feroit! 
entrerenu  fur  l’ancien  pied  , jufqa'à  ce  qu’il  eût 
été  (larué  far  fa  deftinanon  ôi  fur  le 

mode  de  Çon  fs-rvice. 

D'après  ce  décrôr  , les  gardes  SuifTes  étoient 
toii]ours  rePtés  dans  le  même  état. 

Le  Z5  judlet  dernier  , raflemblée  légifîative 
rend  un  decret  qui  ordonne  que  le  Pouvoir  exé- 
curif*fera  tenu  de  faire  fortir  , fous  trois  jours  , 
les  troupes  de  ligne  étant  en  garnifon  dans  Pa- 
ris. ' ' 

Autre  décret  du  même  jour  , qui  ordonne  que 
le  comité  diplomatique  fera  fon  rapport  fur  les 
cap  tularions  avec  les  SuifTes  , fur  la  fùpprefîion 
de  la  charge  de  colonel -général  des  SuifTes. 

Le  17  J lettre  de  d’Affri  , relativement  à Tor- 
dre qui  lui  avoit  été  donné  de  faire  partir  le  ré- 
giment des  Gardes  fuiiïes. 

. Il  invoque  les  capitulations , qui  n’étoient  pas 
encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provifoirement , en 
attendant  le  rapport  du  comité  diplomatique  , 
deux  bataillons  de  ce  régiment  s'éloigneront  à 
trente  mille  roifes  de  la  capitale. 

D’Affry  , placé  entre  les  capitulations  helvéti- 
ques H.  la  volonté  que  fcmbloit  manifelTer  Taf- 
iemblée  , adrefTe  , le  4 août  , à TafTemblée , de 
nouvelles  obfcrvations  fur  le  mode  d’exécution 
de  ce- dél'rer. 

L’àfTemhle'e  pafTe  à Tordre  du  jour. 

Le  décret  efl  exécuté. 

Citoyens  , voilà  les  faits  des  miniflrcs. 

Louis  auroit  pu  fe  difpenfer  de  les  difcuter  , 
par  cela  feu!  qu’ils  étoienr.ies  faitS'des  miniftres. 

Tous  ces  faits  , en  effet , feroienr  vrais  , ils 

7 ,7  7 ^ 


■V 


(40 

fourniroient  matière  à reproche  , ils  feroient  ac~ 
cufables  , que  Louis  n’en  répondroit  pas. 

Mais  , en  les  dilcutanc  avec  la  rapidité  à la- 
quelle j’ai  été  forcé  par  le  temps  , j’ai  voulu 
prouver  au  Peuple  Français  que  même  dans  les 
chofes  où  la  nation  ne  lui  avoit  pas  demandé  de 
garantie  , Louis  s’étoit  toujours  conduit  comme 
shl  avoit  été  obligé  , par  la  loi , de  lui  en  offrir 
une. 

Je  paffe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut 
confidérer  comme  le  concernant  perfonneüemenr. 

§.  ÎI. 

Faits  perfonnels  à Louis. 

Ici  , Lègillateurs , le  temps  me  force  encore 
de  preffer  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à tous  les  reproches 
qui  ont  été  faits  à Louis. 

J’y  répondrai,  à la  vérité  , avec  plus  de  rapidité 
moins  de  détail  que  fi  j'avois  pu  me  livrer 
à toutes  les  combinaifons  néceffaires  pour  une  dé- 
fenfe  qui  embraffe  tant  de  chefs  diffirens  ; mais 
j'y  répondrai  enfin  de  manière  à les  réfuter. 

Je  dois  le  redire  , les  confeils  de  Lotus  n’ont 
point  fongé  à eux  ; ils  n’ont  fongé  qu’à  Louis. 

Nous  Pavions  bien  que  , dans  une  caufe  fur  la- 
quelle toute  l’Europe  porte  aujourd’hui  des  re- 
gards inquiets  , & qui  défendue  devant  les  repré -• 
lénrans  d’une  nation  , qui  par  ’fes  triomphes  ,■  eii 
devenue  l’objer  de  l’étonnement  de  toutes  les  au- 
tres , offroit  à tous  les  mouvemens  de  Famé  un 
fujet  fi  riche  , il  auroir  fallu  une  difeufiion  , pour 
ainfi  dire  , aufii  grande  que  la  caufe  même.  Mais 
nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple  , le  ramener 
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diflîper  les  préventiôns  qu’on  lui  a infpirées  ; nous 
voulons  le  convaincre  par  les  faits  feuls  ; 6c  l’a- 
bandori  de  tous  les  mouvemens  oratoires  eil  un 
facrifîcé  de  plus  que  nous  faifons  à Louis  , Sc 
fans  doute  TEurope  elle-même  nous  en  faura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  refus  de 
fanâionner  le  décret  du  camp  de  Paris  , êc  celui 
des  prêtres. 

Je  pourrois  fans  doute  obferver  que  la  Conf- 
îituticfn  laiiloit  au  roi  fa  fanéfîon  abfolument  li» 
bre  , & qu  en  fuppofant  que  Louis  fe  fût  trompé 
dans  les  motifs  qui  le  portoient  à refufer  de  fanc- 
îionner  le  décret  du 'camp  de  Paris  , on  n’auroir 
pas  le  droit  de  lui  demvinder  compte  de  fon  er- 
reur , ôC  encore  moins  celui  de  la  lui  reprocher 
comme  un  crime. 

idais  en  écartant  cette  réflexion  , ^ en  fuppo- 
fanr  qu  en  eâet  ce  fût  une  erreur  , je  réponds 
qu’au  fond  fon  refus  n’avoit  ici  que  des  motifs 
fages.  Il  craignoir  d’exciter  des  troubles;-  le  dé- 
cret donnoit  des  alarmes  à la  garde  nationale  ; les 
opinions  de  la  capitale  étoient  divifées  ; une  gran- 
de parti®  de-ces"  opinions  paroifToit  juftiher  le  dé- 
cret ; une  plus  grande  encore  paroilfoit  le  com- 
battre; le  confeil , lui- même,  n’étoit  pas  d’ac- 
cord. Au  milieu  de  toutes  ces  agitations  , Louis 
crut  qu’il  étoit  prudent  de  refufer  la  fanêlion 
qu  on  lui  demandoit  ; mais , en  même-temps',  il 
fc  détermina 'a  une  mefure  qui  a voit  les  mêmes 
avantages  que  le  décret  , qui  m'en  avoit  pas  les 
inconvéniens.  Il  forma  le  camp  de  SoilTons  , 5c , 
par  événement  , cette  combinaifon  eh  celle  qui 
td  devenue  la  plus  importante  pour  la  n'arion  ; 
car  le  camp  de  Soihbns  a rendu  le  plus  grands  fer- 
vices  à Parmée  françaife  , dans  le  fait , celui 
de  Paris  eût  été  inutile-. 
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A rëgard  du  4écrct  des  prêtres  , Citoyens  , on 
ne  force  pas  la  confcience.  Louis  auroit  craint  de 
blèilër  la  ficnne  , en  le  fanedionnant  ; il  a pu  fe 
tromper  , fans  doute , mais  fon  erreur  meme  étoit 
vertueûfe  ; ÔC  en  en  biâmant , li  Ton  veut,  le  réfuU 
tat  , il  cil:  impoflîble  de  n’en  pas  refpeëfer  au 
moins  le  principe. 

Rappelez- vous , au  relie  , la  journée  fi  mémo- 
rable du  20  juin , voyez  avec  quel  courage 
Louis  tenoit  à fon  opinion  ! Combien  d’autres 
princes  euflént  cédé  à des  apparences  de  péril 
auffi  menaçantes  ! Eh  bien  ! Louis , au  contraire , 
écouta  fa  confcience  non  pas  la  peur  ; il  con- 
tinua de  réliller  ; li  quelque  chofe  pouvoir  juf- 
tilier  fon  lefus  aux  yeux  de  ceux  qui  pnt  été  les 
plus  difpofés  à lui  en  faire  un  crime  , j’ofe  dire 
que  c'ell  la  perfévérance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs , que  cette  opinion  de 
Louis  fur  le  décret  des  prêtres , fût  une  opinion 
ifoiée , 6c  qu’aucun  miniftre  de  fon  confeil  ne  la 
partageât  avec  lui  : le  miniftre  Mourgues  lui  ecri- 
voit,  dans  la  même  journée  du  20  juin  , que  ce 
décret  n’étoit  ni  Juivant  fis  principes  , ni  fuivant 
fin  cœur. 

On  a oppofé  aulTi  à Louis  , à l’occafion  des 
prêtres  , un  mémoire  qu’on  lui  avoit  envoyé  d.'> 
Rome  , ôc  où  il  paroii  que  le  Pape  réclamoit  fes 
droits  fur  Avignon  , ^ ceux  du  Saint-Siege.^ 

Mais  , comment  Louis  auroit-H  pu  empêcher 
ie  Pape  de  lui  envoyer  un  mémoire  ; 2>C  où  peut 
être  de  fa  part  le  délit  pour  l'avoir  reçu  1 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu'il 
écrivoit , en  1791  , à l’évêque  de  Clermont , 6c 
où  il  s’annonçoit  à lui  comme  difpofé  à rétablir 
ie  culte  catholique  , quand  il  le  pourroit. 

Mais  ce  feroit-là  une  opinion  purement  reli- 
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gieuie  , ôC  , par  conféquent  une  opinion  libre  ; 
cette  liberté  efi:  écrite  dans  la  conftitution  : la 
coflftitution  civile  du  clergé  , au  contraire. n'y 
eft,pas  ; elle  en  a été  retirée  , ou  plutôt  elle  n’en 
a jamais  fait  partie  , ÔC  Louis  écrivoit  avant  l’é- 
poque où  il  a accepté  la  Conditution. 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  Conflitution, 
fans  la  croire  exempte  d’erreurs  ; il  Ta  même  dit 
quand  il  l’accepta.  Î1  a pu  efpérer  des  réformes 
légales , mais  il  y a loin  d’efpérer  des  réformes 
légales  à l’intention  de  détruire  ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de 
folder  fa  garde , dont  l’afTemblée  avoir  ordonné 
le  licenciement. 

Citoyens , ici  fe  préfentent  plufîeurs  réponfes. 

D’abotd  , on  ne  peut  pas  conteder  que  Louis 
n’eût  été  le  maître  de  refufer  de  fanàionner  le 
décret  qui  avoir  prononcé  que  fa  garde  feroic 
licenciée , puifque  cette  garde  , il  la  tenoit  de  la 
Conditution  elle-même  , ÔC  qu’on  ne  pouvoir  la 
lui  ôter  que  de  fon  aveu  ; cependant  l’ademblée 
nationale  lui  a demandé  ce.  licenciement  ; il  l’a 
ordonné. 

Mais , comme  le  décret  de  licenciement  accor- 
doit  à Louis  la  faculté  de  recréer  cette  même 
garde  , 8c,de  la  recompofer  en  partie  des  mêmes 
fujet'î , il  falloir  bien  que  jufqu’à  ce  que  cette  re- 
•compodtion  pût  s’eifeéfuer , Louis  leur  continuât 
à tous  la  folde  qu’il  leur  donnoit. 

C’étoit  un  aâe  d’humanité  , tout-à-Ia-fois , 8C 
de  judice. 

Louis  le  devoir  d’abord  à l’égard  de  ceux  qui 
dévoient  5c  pouvoient  rentrer. 

îi  le  dévoie  enfuite  à l’égard  des  autres , puif- 
que  ces  autres  gardes  n’étoienc  pas  jugés. 

îi  ne  i’a  pas  fait  d’ailleurs  clandedinement  ; il 


Ta  fait  par  une  ordonnance  qui  a été  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes  , il  y en  avoit 
de  connus  par  leur  incivifme. 

Mais  , premièrement  , on  n’avoit  rien  articu- 
lé , à cet  égard  , d’individuel  bi  de  pofitif. 

Secondement  , on  ne  pouvoir  pas  les  croire 
coupables  , tant  qu’ils  n’étoient  pas  jugés. 

■ Troifièmement  enfin  , ceux  qui  auroient  été 
convaincus  d’incivifme  aux  yeux  de  Louis  , ne 
feroient  pas  rentrés  dans  la  recompofîtion  qui  au- 
Toit  été  faite  ; mais  jufques-là  il  y auroit  eu  de 
la  barbarie  à Louis  de  leur  refufer  des  fecours 
dont  la  néceflîté  pour  eux  étoit  lî  prelTante. 

On  a reproché  auffi  à Louis  d’en  avoir  donné 
aux  émigrés  , des  fecours. 

On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  fes 
frères. 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  a favorîfer  , 
par  le  moyen  de  fes  ambaifadeurs'  , la  coalition 
des  puiffances  étrangères  contre  la  France. 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  a la  conr 
de  Vienne. 

Légiflareurs  , je  réunis  tous  ces  faits  parce 
qu’ils  rentrent  tous  dans  le  même  chef  d’accufar 
îion  ; ôc  je  vais  répondre.  * 

D’abord  , je  dois  obferver  que  dans  tous  les 
aâes  publics  du  gouvernement , Louis  n a ceffé 
de  témoigner  la  plus  forte  oppofition  a 1 émigra- 
tion , ôC  qu’il  Fa  toujours  combattue  , rion-feu- 
lement  par  toutes  fes  proclamations  nationales  y 
mais  par  toutes  fes  relations  avec  l’étranger. 

J’invoque  , à cet  égard  , les  regiftres  des  affai- 
res étrangères  6c  ceux  du  confeil  j le  temps  nous 
a manqué  à nous-mêmes  pour  les  dépouiller  , 
mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multitude  d’e-. 
jxemples. 
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Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien 
remarquable  , ÔC  dont  les  affaires  étrangères  ont 
fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  Novembre  lygi  , les  émigrés 
avoient  voulu  faire  acheter  des  canons  Sc  d’au- 
tres munirions  de  guerre,  que  les  habicans  de 
Francfort  avoient  refufés. 

Louis  en  eft  informé  par  fon  réftdent. 

^ Sur-le-champ  il  fait  écrire  à ce  réfldent  , par 
fon  miniftre  , pour  lui  donner  ordre  de  remercier^ 
de  fa  part  le  magiftrat  de  Francfort  , de  la  fage 
conduite  qu’il  avoir  tenue  en  cette  occafion  , ôC 
l’inviter  à redoubler  de  précautions  & de  vigilan- 
ce , pour  empêcher  que  les  émigrés  ne  parvinf- 
fent  à fe  procurer  , à Francfort  , & les  armes  ôC 
les  munitions  qu’ils  y avoient  fait  demander. 

' Voilà  pour  les  aèles  publics. 

Maintenant , y a-t-il  eu  des  aéies  privés  ? 

On  parle  de  fecours  d’argent. 

Citoyens  , il  n’y  a pas  un  feul  émigré  , un  feul 
véritable  émigré  , à qüi  Louis  ait  donné  des  fe- 
cours pécuniaires.  , 

îl  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux  , depuis, 
que  leur  père  n’é;oit  plus  en  état  d’y  fournir  lui- 
même. 

Mais , qui  eft-ce  qui  auroit  le  courage  de  lui 
en  faire  un  crime  ? 

D’abord  , l’un  de  fes  neveux  n’avoit  que  on- 
ze ans  , l’autre  quatorze  , lorfque  leur  père  eft 
forti  de  France  ; 5c  peut- on  conftdérer  comme 
des  émigrés  , des-  enfans  de  cet  âge  qui  fuivent 
leur  père. 

En  fécond  lieu  , point  de  loi  encore  à cette 
époque  , qui  eût  fixé  l’âge  relatif  à l’émigrarion  : 
la  Convention  elle-même  vient  d’en  faire  une  * 
mais  cette  loi  , que  la  Convention  vient  de  fai-  * 
re  , n’exiftoir  pas,  ' 
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Eli  troifième  lieu  , depuis  le  décret  qui  avoit 
déclaré  les  biens  des  émigrés  acquis  à la  Nation  , 
6c  qui  avoir  par  conféquent  enveloppé  tous  ceux 
de  leur  père  , les  neveux  de  Louis  étoient  fans 
relTources  ; & c’étoient  fes  neveux. 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  fentir  la  nature 
& d'obéir  à fes  mouvemens  ? ôc  parce  qu’il  étoit 
Roi  J falloit-il  qu’il  cédât  d’être  parent  , ou  mê- 
nie  d’être  homme. 

Il  a fait  quelques' dons  particuliers  à lajgouver- 
nante  de  fes  enfans , qui  étoit  fortie  de  Fran- 
ce de’  1789. 

îl  en  a fait  à un  dès  menins  qui  .avoient  élevé 
fa  jeunefTe  , Choifeul-Beaupré  ; mais  ChoifeuS 
étoit  retiré  en  Italie  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  , 6c  n’a  jamais  porté  les  armes  con- 
tre la  France,  (i) 

Il  en  a fait  à Rochefort  qu’on  cite  dans  i'aéle 
d’accufation  ; mais  Rochefort  n’efl:  pas  émigré. 

Il  a fait  paiïer  une  fomme  d’argent  à Rouillé  ; 
mais  c’étoit  pour  le  voyage  de  Montmédy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à Hamilton  ; mais 
il  lui  devoir,  par  juflice  , de  le  dédommager  des 
pertes  qu’il  avoit  faites 'dans  ce  même  voyage  d« 
Montmédy , que  , par  fa  fituation  , il  lui  étoit 
impoiïible  de  fupporter. 

On  dit  que  Rouillé  a remis  à Monfieuf,  par 
ordre  de  Louis , une  fomme  de  fîx  cent  quelques 
mille  livres,  qu'il  tenoit  de  lui. 

Mais  c’eft  une  phrafe  purement  amphibologi- 
que , qui  a donné  lieu  à cette  imputation. 


(i)  Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  Vauguion  , qui  eft  ci- 
té dans  l’aéte  d’accufation  , mais  la  Vauguion  étoit  auflî  un  au- 
tre menin  de  Louis  , & il  étoit  retiré  en  Efpagne  dès  les  prc« 
mw;rs  mojneiis  de  la  révolution. 
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^ Le  compte  envoyé  par  Rouillé  porte  : V^mzV  â 
Monfieur  , frère  du  Red , par  fan  ordre. 

Cet  ordre  ed  évidemment  celui  de  Monfieur  , 
■qui , en  effet , donnoit  des  ordres  dans  l’étranger , 
^ même  des  brevets  fous  le  nom  du  Roi , 5c 
non  pas  celui  de  Louis  ; la  méprife  n’efl  venue 
que  de  cette  qualité  de  frère  du  Roi , qu’on  ajou- 
te au  nom  de  Monfieur  : mais  la  vérité  eft , '5c  , 
fl  on  nous  avoir  donné -communication  despièee^ 
qui  ont*dû  accompagner  le  compte  qu’avoit  en- 
voyé Rouillé  , Si  dans  lefqüelles  devoir  nécefTai- 
rement  fe  trouver  l’ordre  de  Monfieur,  on  en  au- 
roit  eu  la  preuve  authentique  : la  vérité  efl , dis- 
je  , 5c  Louis  fafïïrme , que  jamais  il  n’â  fait  pafîér 
à'  Monfieur  aucun  fecours  pécuniaire. 

" Tout  ce  qu’il  a fait , a été  de  payer  une  ancien- 
ne dette  de  fon  autre  frère,  de  400,000  livres; 
lïiais  cette  dette,  Louis  l’avoit  cautionnée,  5c  fans 
doute  on  ne  fera  pas  étonné  qu’il  n’ait  pas  violé 
fon. engagement  (i). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  17S9, 
dont  on  n’a  pas  craint  de  lui  faire  un  crime  , car 
on  lui  a difputé  jufqu’aux  uiouvemens  les  pKiS 
innocens,  croit  auflî  un  aâ'e'  de  bienfaifance  , SC 
qui  avoir  pour  objet  de  favorifer  oC  de  foutenir 
ce  commerce.  , . 

• Ainfî  toutes  ces  libéralités  qu’on  lui  reproche 
honorent  fon  cœur  , 6c  aucune  ne  peut  faire  fuf- 
peéfer  fes.'principes. 


(i^  Nûte  explicative  pojîérieure  à la  rédaclion.  Le  tréfor  pu- 
blic étoit  chargé  de  payer  plu  fieu  r s dettes  de  Philippe  d’Artois. 
Savalette  Del-^age  avok  avancé  à unules  créanciers , uue  fem- 
me de  400,000  livres,  et  Louis  i’avoit  cautianué  C’eft  de  ce 
cautionnement  dont  on  parie:  ainh  la,  femme  a été  payés  a.  un 
créancier  en  France  , et  n’avoifpar  conféguent  auciyi  rapport 
à rémigration. 

Ou 
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On  lui  reproche  d’avoir  influé  à la  cour  de 
Vienne;  & pour  le  prouver  , on  cite  une  lettre  de 
Dumoutierà  Monfieur,  & Dumoutier  paroîc  lui 
préfenter  Breteuii  comme  ayant  quelque  influence 
à la  cour  de  Vienne  , où  il  luppofe  , en  même 
temps , que  Breteuii  pouvoir  connoître  la  volonté 
du  Roi. 

Mais  d’abord  , ce  n’eft  qu’une  lettre  de  Dumou- 
tier , Dumoutier  étoit  bien  l’agent  des  prin- 
ces auprès  des  puifTances  étrangères , mais  n’é- 
toit  pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut 
donc  être  ici  d’aucun  poids. 

En  fécond  lieu  , cette  opinion  même  n’efl  pas 
la  preuve  de  l’exiflence  du  fait  dont  Dumoutier 
parle  , c’ef- à-dire  ^ que  Breteuii  connût  en  effet 
la  volonté  du  Roi. 

Et  enfin , quand  on  iroit  même  jufqu’à  re^^ar- 
der  l’allégation  de  Dumoutier  comme  une  preu- 
ve de  ce  fait  étrange  , où  eft  la  preuve  , qu’il 
faudroir  bien  néceffai rement  rapporter  aufîî , que 
cette  volonté  du  Roi,  qu’on  n’explique  pas,  fût 
une  volonté  de  nature  à être  aceufée  ? 

On  cite  également  une  lettre  de  Touîongeon , 
écrite  au  moment  où  il  fe  difpofoit  à faire  un  voya' 
ge  à Vienne  , & où  on  a prétendu  qu’il  difoit  que 
le  roi  avait  daigné  lui  faire  mander  qu'ait  approu» 
voit  fa  conduite. 

Je  pourrois  remarquer  d’abord  que  cette  lettre 
de  Touîongeon  paroit  infiniment  fufpoéfe;  car 
on  y parle  d’un  Valéry , neveu  de  Touîongeon  , 
lieutenant-colonel , Ôc  on  affure  que  Valéry  n’eft 
que  coufîn  de  Touîongeon  Sc  non  pas  fon  neveu , 
& qu  il  n eft  pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

Or  Touîongeon  fe  feroit-il  trompé  ainfi  lui-mç- 
me  fur  îa  famille. 

Mais  i’admets  Tallégation  de  la  lettre , telle 
qu'elle  eft:  qu'eu  réfuîte-t-il?  D 
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Où  eR  ia  preuve  qu’en  effet  Louis  ait  approuvé 
la  conduite  de  Toulongeon  1 

Peut'OQ  i’accufer  fur  une  aflertion  qui  lui  eft 
étrangère  ? 

Et  la  faufleté  de  cette  affertion  ne  fe  iait-elle 
pas  affez  appercevoir  d’elle-irême , lorfqu'on 
remarque  que  c’eft  aux  princes,  frères  de  Louis, 
que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a fait  man- 
der qu’il  approuvoic  fa  conduite  , que  fur  un 
fait  aufîi  important , puifqu’il  s’agiiToit  des  inten- 
tions ou  de  la  volonté  de  Louis  , il  ne  donne  à 
ces  princes  aucun  renfeignemenr  ni  aucune 
preuve. 

A quoi  conduifent  d’ailleurs  routes  ces  accu- 
fations  dont  la  bafe  fe  prend  dans  des  lettres  1 
On  va  en  juger  pnr  un  exemple  particulier. 

On  a oppofé  à Louis  une  lettre  de  Choifeul-; 
Goufïîer  , par  iaquell  il  paroît  que  Choifeul-Gou- 
fier  étolt  occupé  à cimenter  l’alliance  de  la  Tur- 
quie avec  l’Autriche  ; ôc  on  a cru  que  , parce  que 
Choifeul  avoit  été  l’ambafTadeur  de  Louis , on 
pouvoir  imputer  à Louis  les  projets  de  Choifeul 
lui-même. 

Mais  je  ne  veux , pour  répondre  à cette  impu- 
tation , que  la  lettre  même  de  Choifeul. 

Cette  lettre  prouve  , en  effet , deux  chofes  : la 
première  , que  déjà  deux  mois  avant  fon  rappel , 
Choifeul ’Gouffier  avoit  offert  fes  fervices  aux 
princes , ÔC  n"en  avoit  pas  reçu  de  réponfe. 

La  première  phrafe  commence  ainfî  : 

n Quoique  je  n’aie  point  reçu  les  ordres  de 
» vos  akclTes  royales , que  j* avais  ofé  foîliciter  il 

y a deux  mois  , j’efpère  qu’elles  auront  daigné 
» recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  mon  dé- 
î>-  vouement  Sc  de  mon  inaltérable  fidélité». 

Et  la  fécondé , c’eft  que  c’eil  trois  jours  après 
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fon  rappel , & à cauie  même  de  fon  rappel , que 
Choifeul-Gouîlier  s’écoit  déccrminé  à réirérer  de 
nouveau  l’offre  de  les  fervices  aux  princes , 6c  à 
former  des  projets  contre  rambaffadeiir  national , 
qui  avoir  été  nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  ell  dans  cette  autre  phrafe. 

))  J’ai  reçu  , il  y a.  trois  jours  , mes  lettres  de 
w rappel  ; elles  m’annoncent  que  je  fuis  remplacé 
» par  M.  de  Semonvilie  : ainfî  les  projets  de  cec 
))  ambafTadeur  national  ne  font  pas  douteux.... 
))  5c  vos  akeffes  royales  font  trop  éclairées  pour 
» ne  pas  appercevoir  les  funekes  inconvéniens 
w de  la  négociation  donc  il  s’eft  chargé  ». 

Ainfi  c’étoit  Choifeul  qui  écrivoit , qui  agif- 
foic  ; qui  rappelé  par  Louis , offroit  fes  (ervices 
aux  princes  ; qui  s’efforçoir  de  confçrver  fi  placée 
malgré  fon  rappel , oC  c'eil  Louis  qu’on  aceufe  ! 

Enfin  , on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date, 
qu’on  dit  écrit  de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des 
deux  freres , 5c  qu'on  affure  avoir  trouvé  parmi 
fes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvoir  ni  avouer , ni 
contefler  l’authenticité  de  ce  billet.  - 

Mais , premicremenr , ce  billet  ck  un  ade  de 
fes  freres  , 5C  non  pas  de  lui. 

Secondement^  ce  billet  même  prouve  évidem- 
ment  que  Louis  n’étoit  pas  en  relation  avec  eux; 
car  il  ne  fuppofe  ni  nouvelles  reçues  avant  , ni 
réponfe  qu’on  attende  après. 

Troiiiemement  enkn  , la  demlere  phrafe  en  re- 
porte clairement  la  date  à l’époque  de  la  fufpcn- 
iion  de  Louis  en  1791  ; 5c  , comme  on  voir,  cette 
date  feule  fufEioit  pour  empêcher  qu’on  ne  pût 
en  tirer  aucune  induâion. 

Je  ne  m’arrête  pas  , au  reke , fur  cette  impu- 
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ration  de  commerce  confidérahle  qu’on  n’a  pas 
craint  de  faire  à Louis , ÔC  dont  on  a préfendu 
que  les  papiers  de  Septeuil  fourniffoient  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  juftice;  vous 
n’en  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  a£^e , vous 
n’en  avez  fait  qu’une  queftion  ; mais  quand  vous 
avez  fait  cette  queftion  à Louis , il  a dû  vous  en 
manifcfter  fon  étonnement. 

La  circonftance  qui  a fervi  de  bafe  à cette  im- 
putation révoltante  , eft  , en  effet , extrêmement 
ihnple. 

Louis  avoit , comme  tous  les  rois  fes  prédé- 
ceffeurs  , une  fomme  particulière  qu’il  deftinoit  à 
des  a(ftes  de  bienfaifance. 

En  1790  il  la  confia  à Septeuil , avant  même 
qu’il  fût  tréforier  de  la  lifte  civile. 

Septeuil  , qui  ne  vculoit  pas  être  foiipçonné 
d’en  avoif  profité  perfonnellement  ^ la  plaça  d’a- 
bord , pendant  quelque  temps  , en  eftcts  fur  Pa- 
ris, èc  enfuite  en  lettres-de- change  fur  Paris  ÔC 
fur  l’étranger. 

Dans  l’intervalle  il  en  rendoit  compte  à Louis; 
ou  payoit  les  fommes  pour  lefqueiles  Louis  don- 
noit  fur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  : Louis  affirme  qu’ils  font  exaéls , 

^ il  n’y  a dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune 
pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  préfentent  ces  papiers  , c’eft  une 
fpéculation  qu’il  paroît  que  Septeuil , qui  avoit 
des  fonds  confidérables  en  propriété  , avoit  faite 
au  mois  de  mars  dernier,  pour  ion  propre  comp- 
te , en  marchandifes  achetées  revendues  chez 
l’étranger. 

Mais  Septeuil  qui , dans  une  déclaration  qu  il 
a rendue  publique  , explique  cette  fpéculation  , 
avoue  lui-même  que  non-feulement  elle  ne  regar- 
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doit  que  lui , mais  qu’il  exifloit  un  regiftre  par- 
ticulier tenu  pour  les  fonds  de  Louis , qu’on  a 
dû  trouver  aulîi  parmi  fes  papiers , mais  dont  on 
ne  nous  a pas  donné  communication  , 6c  qui  in- 
dique Tufage  de  ces  fonds  mêmes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  fur  ces  préten- 
dues compagnies  de  contre  - révolutionnaires  , 
qu’on  fuppofe  que  Louis  entretenoit  dans  Paris , 

qui  étoient,  dit*on , deftinées  à y opérer  des 
mouvemens  capables  de  fervir  fes  vues. 

Jamois  Louis  n’eft  defcendu  dans  de  pereils 
détails. 

Jamais  , comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-même  , 
il  n’a  eu  des  vues  contre-révolutionnaires. 

Les  miniftres  ont  pu  vouloir  connoître  l’érat  de 
Paris. 

Ils  ont  pu  y avoir  des  obfervateurs. 

^ Ils  ont  pu  defirer  que  ces  obfervateurs  leur  ren- 
diffent  compte  des  opinions  & des  mouvemens. 

^ Ils  ont  pu  falarier  des  journaux  utiles  ; mais 
c^étoienc  les  minières  , & non  pas  Louis  ; , 

d’ailleurs  , les  miniftres  eux-mêmes  n’ont  jamais 
pu  avoir  , dans  ces  foins  qu’ils  auront  cru  devoir 
fe  donner  , que  des  vues  conftitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  fubornation  de  plu- 
lîeurs  membres  de  l’aflerablée  légiflative. 

On  a «ccufé  Louis  d’avoir  voulu  faire  paffer  , 
par  des  voies'  corruptrices  , des  décrets  relatifs 
à la  liquidation  des  charges  de  fa  maifon  ÔC  des 
penhons  de  fa  lifte  civile. 

Légiftateurs  , j’oferai  vous  dire  que  vous-mê- 
mes ne  l’avez  pas  cru. 

Vous  n’avez  pas  cru  qu’il  y eût  un  feu!  mem- 
bre de  l’aflemblée  légiftative  qui  eût  été  capable 
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de  fe  vendre  à la  corruption  , ni  que  Louis  eût 
été  lui-même  capable  de  Texercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  rinrcrêt  de  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  fa  maifon  avoir 
été  évaluée  dans  raltémblée  confrituante  , par 
Montefquiou  , à trente  millions. . 

Elle  avoir  été  évaluée  par  Cambon  , dans  faf* 
fcmblée  légiflâtive  , à la  même  fomme. 

L’adminiflrateur  de  la  lifle  civile  les  portoit 
également , de  fon  côté  , à trente  mühons.  Mais 
il^avoit  un  autre  pian  : il  vouloir  que  rs  officiers 
de  la  maifon  du  roi  quj  fcroient  confervés , ver- 
faifent  dix  millions  dans  le  tréfor  national  , par 
forme  de  cautionnement  , dont  les  intérêts  fc- 
roient payés  par  la  lifle  civile  , que  la  liqui- 
dation fût  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoir  été  également  adopté  par  le  corn  • 
niiffaire-liquidateur. 

On  fe  propofoit  aufli  de  le  faire  agréer  par 
rafiembléc  nationale. 

Mais  qu’offroit-il  donc  de  fi  utile  , pour  qu’on 
dût  recourir  à la  corruption  pour  en  obtenir  le 
iûccès  ? 

Î1  réduifoit  de  dix  millions  la  liquidation  des 
charges  de  la  maifon  de  Louis. 

îi  foulageoir  de  dix  millions  la  caifie  nationale. 

Il  chargeoit  la  lifle  civile  des  intérêts  de  cette 
fomme. 

Ou  étoit  donc  Tavantage  qu’on  y trouvoit  pour 
les  finances  de  Louis  ? 

On  parle  d’une  fomme  de  cinquante  mille  li- 
vres que  demandoit  , dit-on  , le  commilTaire 
liquidateur  : mais  cette  fomme  ne  lui  étoit  pas 
fieftinée  à lui-rnême  ; elle  devoir  payer  les  frais 
de  bureaux  qu’exigeoit  une  liquidation  fi  confi- 
d érable. 


A l’égard  de  la  liquidation  des  penfions  , il  pa» 
roît  que  le  projet  de  décret  étoit  de  divifer  ces 
penfions  en  trois  clafles. 

Les  penfions  pour  fervice  dans  la  maifon  mi- 
litaire : on  les  foumettoit  à la  liquidation. 

On  foumettoit  également  à la  liquidation  tou- 
tes les  penfions  accordées  par  les  rois  prédécef- 
feurs  de  Louis , pour  fervice  dans  fa  maifon  do- 
meftique. 

Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-mê- 
me , pour  fa  maifon  domefiriqiie , ou  par  la  feue 
reine  , on  en  renvoyoit  les  titulaires  à Te  pour- 
voir fur  la  lifte  civile. 

C'eftpour  ce  projet  de  décret  qui  débarraftbit 
dit-on  , la  lifte  civile  d’un  grand  nombre  de 
penfions  qui  la  regardoient  , qu’on  fuppofe  qu’il 
y a eu  en  effet  de  la  corruption  exercée  ; 6c 
pour  prouver  cette  corruption  , on  cite  une  let- 
tre de* l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  , écrite, 
dit-on  , aufti  à Septeuil  , 6c  où  il  lui  difoiü  que 
ce  décret  coûteroit  quinze  cent  mille  livres , 6c 
qu’il  lui  falloir  cette  fomme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrois  demander  d’abord  , fi  cette  lettre 
eft  fincère  , fi  elle  a été  véritablement  écrite  par 
l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile , ôcli  en  effet  c’eft 
lui  qui  l’a  adreftee  à Septeuil. 

Je  pourrois  demander,  fi  , aujourd’hui  que  cet 
adminiftrateur  n’exifte  plus  , on  peut  argumenter 
d’une  lettre  dont  il  n’a  pas  reconnu  l’authenticité 
avant  de  mourir  ; fi  on  peut  interpréter  contre 
fa  mémoire  le  fens  d’une  phrafe  qu’il  explique- 
roit  peut-être  lui-même  , s’il  vivoit  encore  ; fi 
enfin  c’eft  une  preuve  qu’il  y ait  eu  véritablement 
quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrois  demander mais  pourquoi 

des  confidérations  de  ce  genre  , Iprfque  je  puis 
répondre  aveç  un  feiü  mot^  “ ■ 
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pjeces  mêmes  qui 
ont  ete  communiquées  à Louis  , que  c’eft  lui 

^ul  qui  a empêché  que  ce  projet  de  décret  ne 
tut  loumis  a I affemblée  nationale  Sc  examiné  (i). 

'-roit-on  maintenant  que  fi  ce  fût  lui  qui  fe  fût 
permis  des  manœuvres  coupables  pour  le  faire  ren- 
ore  , ce  fût  lui  aufiî  qui  eût  empêché  qu’il  ne  fût 


Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le 
detcirniner  à folliciter , par  des  intrigues,  un  pa- 
reil decret  ? ^ 

^ Je  ne  parle  pas  de  Ton  caractère  , qui  réougne 
a toute  mefure  lâche.  ‘ 


Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l’afTemblée 
qui  étoient  bien  incapables  de  s’y' prêter. 

^ Je  parle  de  fon  intérêt  : où  étoit-il  ? 

Si  , en  effet , il  avoir  voulu  fe  débarrafier  des 
penfions  qu  on  rejettoit  fur  fa  lifie  civile  , qui 
I en  empêchoit  ? il  n’avoit  qu’à  ne  pas  les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n’eût  pas  mieux  aimé 
cette  mefure  là  que  l’autre  ? Croit-on  qu’il  n'eût 
pas  préféré  d’ufer  d’un  a^e  de  fa  volonté  , plu- 
tôt que  de  recourir  à un  moyen  qui  eût  été  de 
nature  à le  compromettre  ? 

homme  capable  d’exercer  une  corruption 
criminelle  , 6c  qui  peut  lui  nuire  , n’efi-il  pas 
encore  bien  plus  capable  d’un  refus  injufte  , mais 
qui  n'eft  pas  dangereux  pour  lui  ? 

En  un  mot , je  conçois  la  corruption  qui  tour- 
ne au  profit  de  l’intérêt  perfonnel  ; malheuretj- 
fement  le  cœur  humain  en  fournit  la  preuve  ; 
mais  une  corruption  qui  nous  lailîe  toute  ia  baf- 
fefle  dont  elle  nous  fouille  , 6c  dont  l’avantage 


(1)  Les  pièces  mêmes  preuvent  ^ue  Louis  en  prit  de  l’humeur. 


eft  tout  entier  pour  autrui  , j’avoue  qu’il  m’eft 
impofîible  d^en  avoir  l'idée. 

On  a fait  aufîi  à Louis  une  autre  imputation, 
qui , dans  le  premier  moment  où  elle  fut  con- 
flue , dut  exciteV  une  grande  fermentation  danà 
le  peuple , ÔC  dut  lui  paroître  bien  grave. 

On  l’a  accufé  d’avoir  continué  de  payer  tou- 
jours fes  gardes-du-corps  à Coblent^. 

En  examinant  cette  imputation  , Légiflateurs , 
je  ne  dois  pas  balancer  à vous  déclarer  qu’elle 
m'avoit  fait  à moi-même  l’impre/îion  la  plus 
douloureüfe  ; j’avois  ofé  , avant  d'être  le  défen- 
feur  de  Louis  , fufpeéfer  fa  bonne  foi  ; j'avois 
ofé  élever  des  doutes  fur  fes  intentions  ; les  preu- 
ves me  paroilfoient  fi  fortes  , les  pièces  li  clai- 
res , les  réfultats  qu’on  en  tiroit  fi  évidens  ^ 
qu’il  m’étoit  impolîible  de  concilier  l’opinion  que 
j’aurois  voulu  pouvoir  me  donner  , avec  celle 
que  je  me  trouvois  obligé  de  prendre.  Eh  bien  ! 
je  m’aceufe  de  mon  erreur  : la  défenfe  de  Louis 
m’a  éclairé  ; & je  viens  ici  , aux  yeux  de  la 
France  , lui  faire  la  réparation  foiemnelle  que  ie 
lui  dois. 

Un  mot  feul , mais  décifif , va  éclaircir  cettô 
imputation. 

Aucun  de  vous  n’a  furepient  oublié  que  toutes 
les  pièces  qu'on  a imprimées  , la  lettre  de  Poix 
à Louis  , le  mérnoire  qu’il  .lui  avoir  adrdlé  , la 
lettre  de  Coblentz les  états  nominatifs  des  gar- 
des-du-corps ; que  toutes,  ces  pièces  , di^-je  , fe 
reportent  an  mois  à'Ociohre  179,1  , êç  la  lettre 
de  Coblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien  ! voici  ce  qu’écrivoit , le  24  Novem- 
bre fuivant  , l’adminillrateur  de  la  lifte  civile 
au  tréforier  de  cette  même  lifte. 
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« L’intention  du  roi  , Monfîeur , ell  de  coa- 
y>  tinuer  aux  officiers  6c  gardes  des  quatre  corn» 
î)  pagaies  de  fes  gardes-du- corps  , leur  irai- 
» tement  a£l:uel  , iufqu’à  ce  que  fa  majefté  ait 
î)  prononcé  définitivement  fur  leur  fort  ultérieur  : 
î>  mais  fa  majeflé  entend  que  le  montant  de  ces 
ï>  traitemens  ne  foit  plus  délivré  en  maffe  à l’é- 
» tat-major  ; & que  déformais  chaque  indivl- 
i)  du  , officier  ou  garde  , foit  paye  à la  caiffie  de 
» la  lifle  civile  y far  fa  quittance  ou  procuration  , 
î)  accompagnés  d'un  certificat  de  réfidence  dans 
» le  royaume.  Sa  majeilé  m’a  chargé  auffi  de 
5)  vous  nanfmettre  fes  ordres  , pour  qu’il  en  foit 
» ufé  de  même  à l’égard  des  officiers  autres 
» employés  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
» françaifes  , auxquels  elle  continue  un  traite- 
» ment. 

Cf  Je  vous  préviens  , au  furplus  , que  fa  ma- 
» jeiié  a ordonné  de  cefier,  à compter  du  pre- 
» mier  Juillet  dernier , le  paiement  de  toutes  dé» 
» penfes  quelconques  , relatives  aux  compagnies 
» des  gardes-du-corps  , autres  que  celles  des 
5)  traitemens  confervés  , ôC  de  la  fubfîftance  des 

chevaux  ». 

Je  n’ai  pas  befoîn , Légifîateurs , de  m’arrêter 
fur  un  pareil  texte. 

Vous  voyez  qu’il  fait  difparoitrc  jufqu’à  la 
trace  de  cette  imputation  , dont  Louis  a été  la 
viflime  fi  malheureufe. 

Cependant  , que  de  réflexions  cruelles  cette 
circpnftance  fait  naître  ! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l’im- 
putation ont  reçu  la  plus  grande  publicité  ; on  a 
dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à la  France  entière  ; 
ori  Ta  dénoncé  à l’Europe  ; la  pièce  qui  fuffi- 
foit  feule  pour  le  jufiifier  ^ demeure  ignorée  ! 


Il  y a plu?  : les  papiers  de  radminldrateur  de  la 
lifle  civile  ont  cré  Tains  ; l’original  de  l’ordre  que 
Louis  lui  avoir  donne  , & qu’il  rranfmettoit  lui- 
inême  à Septcuil  , devoir  erre  dans  ces  papiers  ; 
c’étoit  Ton  titre  oC  fn  garantie  ; il  n’avoit  pas  pu 
s’empêcher  de  le  conferver  ; cependant  par  la 
plus  étrange  fatalitc,,  on  trouve  tout  dans  ces  pa- 
piers , excepté  cet  ordre. 

KeureuToîTient  pour  Louis , qu’il  s’en  rappelle 
lui-même  la  date  ; qu’il  fe  rappelle  la  lettre 
qu’il  avoir  chargé  i’adminirtrareur  de  la  lifle  ci- 
vile d'^écrire  à Septetiil  ; qu’il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  Tes  bureaux  , qu’il  s’en  fait  délivrer  une 
expédition  authentique  , ôc  qu’il  peut  la  produi- 
re aujourd’hui iHux  yeux  de  l’Europe. 

Jugez  maintenant  , Citoyens  , par  le  caraélère 
de  cette  imputation  , de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  auroit  eu  Louis  , fi  on 
n’avoit  pas  Toifi  ou  enlevé  fes  papiers  dans  l’in- 
vafion  de  Ton  domicile  ; s’il  avoir  pu  afTiiler  lui- 
même  à leur  examen  ; s’il  eût  pu  réclamer  les 
pièces  qui  dévoient  néceflairement  fe  trouver 
parmi  celles  qu’on  lui  a oppofé'es  ; s’il  eût  pu 
oppofer  , fur-tout  , toutes  celles  fur  lefquelles 
fa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renfeignemens  ! 


Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à tous 
les  reproches  que  vous  lui  avez  faits , puifqu’'il 
y a répondu  , même  fans  ces  pièces  ; que  d’éclair- 
ciffemens  fatisfaifans  il  vous  eût  donnés , de  quelle 
lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  aceufations  té- 
nébreufes , qui  n’ont  pu  recevoir  quelque  con- 
fiflance  que  des  ombres  mêmes  dont  on  avoit 
fu  les  couvrir  ! 

Jugez  enfin  , combien  nousd  evons  avoir  de  re- 
'grets  , nous  défenfeurs , de  nous  voir  privés  d'un 
fecours  qui  nous  eût  fourni  des  refiburces  de  con- 


/ 


(6o) 

yicxion  fi  puifiantes  ; jugez  des  efpérances  qu’il 
nous  eût  été  permis  de  concevoir , par  les  mo- 
yenÿ  de  notre  dénuement  même  ; jugez  de  ce 
qu’a  dû  coûter  à notre  cœur  , dans  une  caufe 
aufiî  mémorable  , le  défaut  de  temps  , de  com- 
munication , de  recherches  , Timpuifiance  de  nos 
efforts  , l’excès  même  de  notre  zele  , combien 
il  efi:  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  for- 
cés de  répondre  , en  quelque  forte  à l’Europe  , 
de  la  defiinée  de  Louis , 5c  de  fentir  que  la  gran- 
deur feule  de  cette  impofante  fonâion  étoit  pré- 
cifément  l’obflacle  même  qui  empêchoit  le  plus 
de  la  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur  , Citoyens;  5c 
c’efi:  en  me  livrant  devant  vous  à ce  profond  ien- 
timent  que  j’éprouve  , que  j’arrive  enfin  à cette 
défaftreufe  journée  du  zo  août , qui  feroit  en  ef- 
fét , comme  on  l’a  dît , de  la  part  de  Louis , le 
plus  grand  des  crimes  , s’il  étoit  vrai  qu’il  eût  eu 
à cette  épocvantable  époque  , les  intentions  atro- 
ces qu’on  lui  a fuppofées. 

Repréfentans  du  peuple  , je  vous  fuppîiede  ne 
pas  confidérer , dans  ce  moment , les  défenfeurs 
de  Louis  comme  des  défenfeurs.  Nous  avons 
notre  confcience  à nous  ; nous  aufiî  ^ nous  fai- 
fons  partie  du  peuple;  nous  Tentons  tout  ce  qu’il 
fent  ; nous  éprouvons  tout  ce  qu’il  éprouve  ; 
nous  voulons  tout  ce  qu’il  veut  , nous  fommes 
citoyens , nous  fommes  Français  ; nous  avons 
pleuré  avec  le  peuple , Ôc  nous  pleurons  encore 
comme  lui  ^ fur  tout  le  fang  qui  a coulé  dans 
la  journée  du  lo  août  ; $C  fi  nous  arions  cru 
Louis  coupable  des  inconcevables  événeméns  qui 
l’ont  fait  répandre  , vous  ne  nous  verriez  pas  au- 
jourd’hui avec  lui  à votre  barre  ^ lui  prêter  , 
oferai-je  le  dire  ? lui  prêter  l’appui  de  notre  cou- 
ragcufe  Véracité, 
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Mais  Louis  eft  accufé  ; il  eft  accufé  du  plus 
affreux  des  délits  ; il  lui  importe  de  s’en  jultifier 
à vos  yeux,  à ceux  de  la  France,  à ceux  de 
l’Europe  : il  faut  donc  l’attendre  ; il  faut  dépofer 
toutes  les  opinions  déjà  faites  , toutes  les  préven- 
tions , toutes  les  haines  ; il  faut  l’entendre  comme 
il  vous  étiez  étrangers  à cette  fcène  de  défolation, 
qu’il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  ta^ 
bleâu  : vous  le  devez,  puifque  vous  vous  êtes  créés 
fes  juges.  Légiilateurs  , tous  vos  fuccès , depuis 
cette  journée  , que  vous  avez  appelé  vous-même 
immortelle,  vous  auroient  permis  d’être  généreux: 
je  ne  vous  demande  que  d’être  juftes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin  , le 
refus  de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la  multitu* 
de  qui  avoit  pénétré  armée  dans  fon  château  , fa 
perfévéranee  dans  ce  refus.  Cette  perfévérance 
aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée.  On  s’em- 
pare de  fon  reffentiment  , on  le  fortifie , on  le 
nourrit , on  lui  infpire  des  préventions  nouvelles  ; 
on  fème  des  bruits  de  complots  ; on  fuppofe  un 
parti  formé  pour  enlever  la  perfonne  de  Louis , 
bc  la  tranfporter  hors  de  la  capitale  ; on  prête  à 
ce  parti  de  vafies  reffources  ; on  parle  de  prépa- 
ratifs , de  dépôts  d’armes  , d’habillemens  militai- 
res ; des  dénonciations  faites  à la  municipalité  ^ 
elles  s’y  multiplient;  la  fermentation  ne  fait  que 
s’accroître  ; le  mois  de  juillet  fe  paffe  ainfi  dans  les 
agitations  6c  dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  Il  a- 
voit  cru  d’abord , par  fagefîe  , devoir  laiffer  tom- 
ber ces  bruits  de  préparatifs  de  dépôts  d’armes. 
La  confifiànce  qu’ils  acquièrent  lui  apprend  enfin 
qu’il  feroit  dangereux  de  les  dédaigner.  Il  fent  le 
befoin  de  raffurer  le  peuple  fur  des  inquiétudes 
blême  chimériques.  Il  s’offre  dôrsc  lui-même 
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eux  recherches.  Il  écrit  le  26  juillet  au  maire  de 
Paris  ;'ii  lui  demaade  de  venir  faire  la  vifue  de  fou 
château.  Il  donne  des  ordres  pour  que  les  portes 
foient  ouvertes  au  maire:  le  maire  répond  qu’il 
chargera  des  officiers  municipaux  de  cerre  vifite. 
La  vifîte  ne  Ce  fait  pas.  Louis  écrit  à l’Affemblée 
nationale.  Il  lui  fait  part  de  fes  inquiétudes  ; il  lui 
r^end  compte  de  fa  lettre  au  maire  ^ 6c  de  fa  ré- 
ponfe  : l’AlTemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  , reffervefcence  s’accroît 
par  les  précautions  mêmes  que  Louis  avoit  prifes 
pour  l’arrêter;  les  mêmes  bruits  fe  renouvellent  ; 
les  dénonciations  à la  municipalitté  recommen- 
cent ; le  bouillonnement  des  eîprirs  augmente  ; on 
ne  parle  plus  que  de  la  déchéance  de  Louis  ; on 
la  demande  , on  la  provoque  ; les  commiiTaires 
des  feéfions  s’alTemblent;  une  adrelTe  eft  préfentée 
à rAffemblée  nationale , le  3 août  , par  ces  com- 
îniffaires  , le  maire  à la  tête  y pour  demander  aux 
Repréfentans  de  la  Nation  d’accorder  la  déché- 
ance de  Louis  aux  vœux  du  peuple  ; bientôt  on 
la  follicite  plus  ouvertement;  on  veut  , ou  l’ob- 
tenir , ou  Tarracher  ; on  fixe  le  jour  où  on  dé- 
clare quhl  faut  qu’elle  foit  prononcée  ; on  an- 
nonce que  fi  elle  n’eft  pas  prononcée  dans  la 
féance  du  9 au  10  , le  toefîn  fonnera  le  10  à mi- 
nuit y que  la  générale  fera  battue  , ÔC  que  l’in- 
fiirreéfion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’août , Louis  avoit  bien 
fenti  que  fa  pofition  devenoit  plus  critique  3 il 
voyoit  le  mouvement  des  efprits  j on  lui  rendoit 
compte  , tous  les  jours , des  opinions  de  la  ca- 
pitale. On  l’informoit  des  progrès  des  agitations  : 
il  craignit  quelqu’erreur  de  la  multitude  j il  crai- 
gnit pour  la  violation  de  fon  domicile  , il  com- 
mença à prendre  quelques  précautions  défeafives  j 
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9 s’eutoura  de  la  garde  nationale  j il  plaça  des 
SiiilTes  dans  fon  château  ^ il  entretint  une  cor- 
relpondance  encore  plus  exacte  avec  les  autorités 
populaires  \ enfin  , il  ne  négligea  aucune  des  me- 
fures  de  prudence  que  les  évenemens  & l’efpece  de 
danger  qu’il  croyoit  courir,  pouvoient  lui  infpirer. 

Le  9 août  arrive  i on  excite  alors  dans  Tefprit 
de  Louis  , des  alarmes  plus  vives  encore  j on  lui 
parle  de  rafTemblemens  ÿ on  lui  annonce  des  pré- 
paratifs j on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit  même. 
Louis  alors  redouble  de  précautions  : le  nombre 
des  gardes  nationales  qui  dévoient  veiller 
fur  le  château  , eft  augmenté  j les  Suiffes  font 
mis  fur  pied  j les  autorités  conftituées  font  ap- 
pelées. Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  dépar- 
tement j il  fait  venir  les  officiers  municipaux  ; 
il  s’environnô  ainfî  des  fecours  & de  la  préfence 
de  tous  les  magiftrars  qui  pouvoient  avoir  le  plus 
d’afeendant  ou  de  puilïance  fur  l’efprit  du  peu- 
ple. Ces  magiftrats -requièrent,  au  nom  de  la  loi, 
les  gardes  nationales  & les  Suiffes  de  ne  pas  laiffer 
forcer  le  château.  Ils  donnent  les  ordres  que  la 
circonftaiice  rendoit  néceffaires.  Le  maire  lui- 
même  vifite  les  polies. 

Bientôt , en  effet , le  toefîn  fonne , la  géné- 
rale fe  bat  ÿ le  peuple  accourt.  Quelques  heures 
fe  paffent  dans  une  agitation  fans  effet  ; vers  le 
matin,  la  marche  du  peuple  commence  ^ il  fe 
porte  vers  les  Tuileries  3 il  s’y  porte  armé  ; des 
canons  le  fuivent  ^ les  canons  font  braqués  vers 
les  portes  du  château  ; le  peuple  eft  là. 

Le  procureur-général-fyndic  du  département 
de  Paris , alors  s’avance  ^ des  officiers  municipaux, 
l’accompagnent  j ils  parlent  à la  multitude  ^ ils 
lui  repréfentent  que , raffemblée  en  fi  grand  nom- 
bre, elle  ne  peut  préfenter  de  pétition  ni  à Louis , 
ni  à raffemblée.  nationale  j ils  l’invitent  à nom-* 
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mer  vingt  pétitionnaires.  Cettè  invitation  n’a  au- 
cune fuite. 

Pendant  ce  teinps-là , le  rafTemblement  aug^- 
mente  ; une  foule  immenfe  fe  rend  fur  la  place 
du  Garoüfel.  Le  mouvement  devient  plus  fort  ^ 
le  danger  croît.  Les  rhagiftrats  du  peuple  avèrtis 
fb  reproduifènt  devant  les  troupes.  Le  procu- 
reur-généraffyiidic  leur  lit  l’article  V de  la  loi 
du  3 oüobre  , il  lés  exhorte  à défendre  le  domi- 
cile dë  Louis , dont  l’autorité  étoit  conflituée.  Il 
leur  donne 5 fans  doute  à regret,  l’ordre  de  re- 
poulfer  la  force  par  la  force  ^ mais  il  le  donne. 
Les  canoniers  , pour  toute  réponfe , déchargent 
leurs  canohs  devant  lui. 

Le  Procureur  - Général  - Syndic  rentre  fur-Ie- 
châmp  dans  le  Château  ^ il  avertit  Louis  de  la 
préfence  du  danger  ^ il  le  prévient  qu’il  n’a  pas 
de  fecours  à attendre.  Louis,  qui  déjà  avoit  en- 
voyé depuis  quelques  heures  fes  Miniftres  à l’Af- 
femblée  nationale  pour  folliciter  le  fecours  d’une 
députation , lui  fait  part  de  nouveau  , de  la  frtua- 
îion  dans  laquelle  il  fe  trouve  : rAliémblce  na- 
tionale ne  prononce  rien. 

Le  Procureur-Géiiéral-Syndic , ainfi  que  deux 
autres  membres  du  Département , invitent  alors 
Louis  à le  rendre  lui-même  au  feiii  de  rAifem- 
blee  nationale  ; ils  l’engagent  à s’y  rendre  avec 
fa  famille , ils  lui  en  font  fentir  la  nécelîîté.  Louis 
s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus , conllatés  dans 
tous  les  écrits  publics  , recueillis  dans  les  pro- 
cès-Vèrbaüx  dé  l’Alfemblée  nationale  , en  un  mot 
cbçïïgrlés  par  •tout. 

Jè  n’ÿ  ai  fieti  ajouté  dé  moi-même  5,  je  n’ai  fait 
qu’obéir  au  devoir  de  ma  défenfe  , eh  vous  rap- 
pelant 
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pelant  ces  trlftes  détails  ^ & vous  voyez  par  Is 
rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours  , com- 
bien il  m'en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  eiuin  , voilà  les  faits  î 

Maintenant , hommes  juftes  , oubliez  , s’il  e(l 
pofîîbie  5 les  affreux  réfuitats  de  cette  faii- 
glante  qournée  , n en  cherchez  avec  moi  que  les 
caufes , & dites  moi , où  eif  donc  le  délit  que 
vous. imputez  à Louis  l 

/Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi 
la  retraite  de  Louis  à l’Alfembiée  nationale , ou  , 
dans  ce  qui  Fa  précédée. 

Or  5 je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas 
être  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite  de  Louis  à 
rAlfembiée  nationale  ^ car,  depuis  l’époque  de 
cette  retraite  , Louis  n’a  rien  vu  , rien  dit , rieit 
fait,  rien  ordonné  , & il  ii’eil  forîi  de  l’afyle 
qiul*avoit  choili  volontairement,  que  pour  entrer 
dans  la  prifon  où  il  eO:  détenu  depuis  le  ma- 
ment  même  qu’il  Fa  quitté. 

Comment  le  combat  s’ell-il  engagé?  Je  l’igno- 
re ^ Fhiâoire  même  Fignorera  peut-être  : mais 
Louis , au  moins , n’en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  efl-il  dans  ce  qui  a prdeeW  la  retraite 
de  Louis  à FAiTembiée  nationale  F 

Mais  alors  quelles  font  les  circondances  que 
vous  aceufez?  ^ ^ 

Vous  avez  parlé  d’intentions  hofliîes  de  la  part 
de  Louis. 

Mais  où  étoit  la  preuve  de  ces  intentions  ? 
quels  font  les  faits  que  vous  citez  ? quels  font 
les  aéfes  F 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoit  été  forme  uîî 
'complot  pour  enlever  la  perfonne  de  Louis,  & 
la  tranfporter  hors  de  ia  capitale. 

"Mais , où  ell  ce  complot  ? où  en  eîl  la  trace  ? 
où  en  eft  la  preuve? 

E f 


) 


! 
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Vous  avez  parlé  de  préparatifs; 

Je  vois  bleo,  en  efet , de  la  part  de  Louis, 
des  préparatifs  de  défenfe  ; mais  où  font  les  pré- 
paratifs d attaque f Qu’a  fait  Louis,  pour  être 
convaincu  d’agrelnon  '{  Où  eii  fon  premier  mou- 
vement ? où  e(t  fou  premier  aefe 

Vous  lui  reprochez  d’avoir  eu  encore  des  gar- 
des-füiilés  à cette  époque. 

Citoyens  , je  lis  dans  lé  procès-verbal  dé  l’af- 
fsmbice  iiaîionaîe , du  4 août , qu’un  membre 
avoit  propofé  de  décréter  qu’en  donnant  aux 
Siiiiies  tous  les  témoignages  pcfliblcs  de  fatisfaéfioii 
& de  reconnoiflancc , le  roi  ne  pourroiî  plus 
avoir  de  régiment  fuille  pour  fa  garde, 

j’y  lis  que  pluùeurs  membres  iniiilcnt  pour 
que  i’aifcmblée  , en  déterminant  les  récompen- 
les  pour 'les  Siniies,  déclare  qu’ils  ont  bien  mé- 
rité ce  la  patrie  , éz  décrète  que  ceux  qui  ref- 
îcront  à Paris , ne  pourront  faire  le  lêrvice  de 
la  garde  du  roi , que  fur  la  réquiftion  des  autc- 
riîés  coîiilituées. 

Aucune  de  ces  propofiticns  ne  fut  décrétée, 
Louis  reltoit  doue  dans  les  termes  du  decret 
du  15  fcp^e^nbrc  de  i’Aiîcmblce  coaiLtuante , qui 
avoit  ordonné  que,  julqu’à  ce  que  ks  capitula- 
tions fiiiiéat  reiioiiveilees  , ks  ouliks  conferve- 
roieiit  leur  deitination  ik  knr  mode  de  iervice. 
Louis  pouvoir  donc  a\'oir  des  Suilfes* 

On  lui  reproche  d’avoir  pâlie  le  matin  les  trou- 
pes en  revue. 

Mais  rqprocbeè  donc  aulli,  au  Maire  d’avoir  vifité 
lui-mômc  les  polies. 

Louis  cîoit  une  autorité  conkimée,  Si  avoir  le 
■droit  de  défendre  fon  domicile  ; il  devoit'compie 
de  la  sûreté  à la  loi  : comment  donc  pent-on  lui 
reprocher  d’avoir  pns  ks,  précaïuions  néceilaires 
pour  la  garantir.^ 


On  efl:  allé  jufqn’à'liii  faire  im  crime  d avoir  place 
des  troupes  dans  Ton  château. 

Mais  falloiî-il  donc  qu’il  fe  laifîat  forcer  par  la 
inuititude  ? falioit-il  qu’il  obéît  à la  force  & le 
pouvoir  qu’il  tenoit  de  la  ccnlfitution  n’é(oit-il  pas 
dans  fes  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  ciîe-ménje 
lui  défendoit  de  foufTrir  qu'on  portât  atteinte  ? 

Citoyens , il , dans  ce  moment , l’on  vous 
difoit  qu’une  multitude,  abufée  & armée  , marche 
vers  vous;  que  , fans  rerpeéf  pour  votre  caraéfère 
facré  de  légillateurs , elle  veut  vous  arracher 
de  ce  fanéfuaire^  que  feriez- vous....  ? 

On  a imputé  à Louis  des  deil'eins  d’agrefîicn 
funeftes. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le 
juftifier. 

Celuidà  ell-il  un  agreffeur  , qui , forcé  de  lutter 
contre  la  multitude  , eib  le  premier  à s’environner 
des  autorités  populaires , appelle  le  département , 
réclame  la  municipalité,  & va  jufqu’à  demander 
même- l’alfemblée,  dont  I3  préfence  eut  peut-être 
prévenu  les  défafttes  qui  font  arrivés. 

Vciit-on  le  malheur  du  peuple  , quand  pour 
réfïfter  à fes  mouvemens , on  ne  lui  oppofe  que 
' fes  propres  défenfeurs  ? 

Mais  que  paric-je  ici  d’agrelHon , Sc  pourquoi 
laifTer  fi  long- temps  fur  la  tête  de  Louis  le  poids 
de  cette  aceufation  terrible  ? 

Je  fais  qu’on  a dit  que  Louis  avoît  excité  lui- 
même  l’infurreélion  du  peuple,  pour  remplir 
les  vues  qu’on  lui  prête  ou  qu’on  lui  fuppofe. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd’hui , que  long- temps 
avant Ja  jouruée  du  10  août,  on  préparoit  cette 
journée  , qu’on  la  méditoit , qu’on  la  nourriffoit 
en  fîience , qu’on  avoit  cru  fentir  la  nécef- 
fité  d’une  inferreéfion  contre  Louis  ^ que  cetîe 
infurreétion  avoit  fes  agens,  fes  moteurs  , fon  ca- 
binet, foii  direéfoire? 
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'Qü’elt-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des 
plans  , formé  des  ligues , (igné  des  traités. 

Qu’cd  ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit , 
arrangé  . exécuté  pour  raccoinpliiîément  du  grand 
dellein  qui  de?oit  amener  ' pour  la  France  les 
dèilioées  dont  elle  jouit  ? 

Ce  ne  font  pas  là  , Légiliateurs  , des  faits  qidon  puifTe 
défavooer:  iis  font  publics  ; ils  ont  retend  dans  la  France 
entière  ; iis  fe  font  palTés  au  milieu  de  voiis  : dans  cette 
faile  même  où  je  parle  , on  s’efl:  difpiité  la  gloire  de  la 
journée  du  lo  Août.  Je  ne  viens  point  contefter  cette 
gloire  à ceux  qui  fe  la  font  décernée  3 je  n’attaque  point 
les  motifs  de  FinfurreSion  , je  n’attaque  point  les  effets  ; 
je  dis  feulement  que  puifqiie  l’infurrecllon  a exifté  , & 
bien  antérieurement  au  lO  d’Août , qu’elle  eft  certaine  , 
qu’elle  eft  avouée  , il  eff  impoiiible  que  Louis  foit  l’a- 
greffeur. 

Vous  l’acciifez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  fang  crie  vengeance  contre  lui 

Contre  lui  , qui , à cette  énoque-là  même  , n’éroit 
venu  fe  ccnfer  à l’affernhlée  nationale  que  pour  empê- 
cher qii’ii  en  fut  verfé  ! 

Contre  lui , qui  de  fa  vie  n’a  donné  un  ordre  fangui- 
naire  ! 

Contre  lui,  qui  le  6 Oflobre  empêcha  à Verfailles  fes 
propres  gardes  de'fe  défendre  ! 

Contre  lui  , qui  à Varennes  a préféré  revenir  captif, 
plutôt  que  de  s’expofer  à occanonner  la  mort  d’un  feul 
liomme  ! 

Contre  lui  , qui  le  20  Juin  refufa  tous  les  fecours  qui 
lui  étoient  offerts  , & voulut  refter  feul  au  milieu  du 
peuple  ! 

Vous  lui  imputez  le  fang  répandu....  Ah  ! il  gémit  au- 
tant que  vous  fur  la  fatale  cataftrophe  qui  l’a  fait  répan- 
dre : c’efi:  là  fa  plus  profonde  bleifure  : c’e.ft  fcn  plus 
affreux  défefpoir  ; il  fait  bien  qu’il  n’en  eff  pas  l’auteur  , 
mais  qu’il  en  a été  peut-être  la  trille  ôccafion  : il  ne  s’en 
confoicra  jamais.'  , 

Et  c’efi  lui  que  vous  aceufez  ! 

Français  , qu’efl  donc  devenu  ce  caraélère  national  , 
ce  caraélère  qui  diflinguoic  vos  anciennes  mœurs  , ce 
caractère  de  grandeur  & de  loyauté  ? 


Mettriez-vous  votre  puiüariCe  à combler  l’infortune 
d’un  homme  qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  re- 
preTentans  de  la  nation  cllc-niéme  ? 

N’auriez— vous  donc  plus  de  refpe61  pour  les  droits fa- 
crés  de  l’afile  ? ne  croiriez-vous  devoir  aucune  pitié  a 
l’excès  du  malheur  , & ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  , 
qui  celTe  de  l’érre , comme  une  vièlime  afTez  e'clatante 
d'.i  fort , pour  qu’il  dût  vous  paroître  impoflible  d’ajou- 
ter encore  à la  misère  de  fa  deftinée  ? 

Français  , la  révolution  qui  vous  régénère  a dévelop- 
pé en  vous  de  grandes  vertus  ; mais  craignez  qu’elle 
n’ait  afToibli  dans  vos  âmes  le  fentiment  de  l’humanité , 
fans  lequel  il  ne  peut  y en  avoir  que  de  faillies. 

Entendez  d’avance  l’Hifloire  qui  redira  à la  Renom- 
mée “ 

Louis  étoit  monté  furie  trône  à vingt  ans  ; & à vingt 
ans  , il  donna  fur  le*  trône  l’exemple  des  mœurs  ; il  n’y 
porta  aucune  foiblefle  coupable  , ni  aucune  paflion  cor- 
ruptrice ; il  y fut  économe  , jufte  , févère  5 il  s’y  mon- 
tra toujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le  peuple  défiroit 
la  deiirudlion  d’un  impôt  défaftreux  qui  pefoit  fur  lui  ^ 
il  le  dérruifit  : le  peuple  demandoit  l’abolition  de  la  fer- 
vitude  ; il  commença  par  l’abolir  lui-même  dans  fes  do- 
maines. Le  peuple  foiiicicoir  des  réformes  dans  la  légif- 
lation  criminelle  , pour  l’ado ucifTement  du  fort  des  accii- 
fés  ; il  fit  ces  réformes.  Le  peuple  vouloit  que  des  mi'- 
11ers  de  Français  que  la  rigueur  de  nos  iifages  avoir  pri- 
vés jufqu’alors  des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens  , 
acquilTent  ces  droits  ou  les  reGouvraffent  : il  les  en  fit 
jouir  par  fes  lois  j Le  Peuple  voulut  la  liberté  y il  la  lui 
donna  (i)  : il  vint  même  au-devant  de  lui  par  fes  facri- 


(i)  C^tte  phrafe  ayant  été  prononcée  par  le  défenfeur  de  Louis 
& rayée  depuis  fur  Jbn  manuferic  , la  Convention  nationale  a 
ordonné  qu’elle  feroic  rétablie. 

’ î^ote  du  défitifeur  de  Louh.  Un  de  nous  avoit  rayé  cette  phrafe 
fur  le  manuferit , par  refpeét  mêine  pour  la  Convention  , & par- 
ce qu’elle  avoit  excité  des  murmures  dans  les  tribunes;  mais  ce 
retranchement  étant  devenu  la  matière  d’un  décret,  nous  nous 
croyons  obligé  de  déclarer  que  par  ce  mot  donna  nous  n’avions 
eu  d’-autre  intention  que  celle  de  rappeler , que  Louis  avoit  pré- 
paré la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu’il  avoh  or- 
donnée des  ctats-généraux  , St  le  décret  de  la  uation  du  4 Août 
1789  , qui  avoit  proclamé  Louis  rtfiauratcur  de  lu  liberié  frun-- 
çüifc , nous  avoit  lui-même  infpiré  ce  mouvement. 
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fîces  y & ccpGîidiînt , au  noni  ds  cg  niéîi?e  psiipÎG 

c^ii  on  demande  aujourd’hui Citoyens  , je  n’achéve 

m’arrête  devant  i’Hiftoire  : fongez  qu’elle  jii- 

gçra  votre  jugement , & que  le  Û9n  fera  celui  des  fiècle-î. 

Signés  , LOUIS,  DESEZE,  LAIvIOIGNON- 
MALESHERBES  , TRONCHET. 


On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  deTenfe  : je 
ne  les  renouvellerai  point.  Et  vous  parlant  peut-être  pour 
la  derniere  fois  je  vous  déclare  que  ma  confcience  ne 
reproche  nen  , & que  mes  defenfeurs  ne  vous  ont 
dit  que  la  vérité. 

Je  n ar  jamais  craint  cju.e  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement;  mais  mon  cœur  eU  déchiré  de  trouver 
dans  1 a£le  d’accufation  , l’imputation  d’avoir  voulu  faire 
répandre  le  fang  du  peuple , & fur-tout  que  les  malheurs 
QU  lo  Août  me  foient  attribués. 

J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’^avois  don- 
nées , dans  tous  les  temps  , de  mon  amour  pour  le  peu- 
ple , & la  maniéré  dont  je  m’érois  toujours  conduit , me 
paroifToient  devoir  prouver  que  je  craignois  peu  de  m’ex- 
pofer  pour  épargner  fon  fang  , & éloigner  à jamais  de 
moi  une  pareille  imputation.  Sigrie  , LaUiS. 


Nous  ibufîîgnés  , Secrétaires  de  la  Convention  Natio- 
nale , chargés  par  un  Décret  du  26  Décembre  préfenr 
mois  , de  la  correâion  de  l’épreuve  du  difcours  pronon- 
ce le  même  jour  à la  barre  de  la  Convention  , par  le 
Citoyen  Deîeze  , pour  la  défenfe  de  Louis  , certifions 
avoir  lu  i’eprsuve  fur  laquelle  le  Difcours  a été  imprimé  , 
& 1 avoir  collationné  mot  à mot  , en  préfence  du  Ci" 
toyen  Defeze  , fur  la  minute  du  Maniifcrit  qui  a été  par 
lui  depofée  fur  le  bureau , après  avoir  été  fignée  de  Louis  , 
& de  fes  Défenfeurs  officieux^ 


Nous  certifions  qu’^à  l’exception  de  quelques  légères 
correélions  de  ftyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  fens  du 
Difcours  , l’épreuve  a été  rendue  parfaitement  conforme 
au  Jvfanufcrit  ; que  les  notes  explicatives  que  le  Citoyen 
Defeze  a cru  devoir  ajouter,  font  annoncées  comme 
ii’exiRant  pas  dans  ia  minute. 
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iSoiis  certinons  enfin  que  cette  phrafe  , ( le  Peuple 
voulut  la  liberté  : il  la  lui  donna  ) , qui  avoir  été  pro- 
noncée , telle  qu’elle  a été  écrite  dans  le  Manuferit , & 
qui  depuis  avoir  été  raturée  par  l’un  des  Défenfeiirs  de 
Louis  , a été  par  nous  rétablie  dans  I3.  minute  ^ en  e^ié- 
cution  du  Décret  du  26  de  ce  mois. 

Paris  , le  28  Décembre  17^2  , l’an  premier  de  la  Ré- 
publique Françaife.  OssELîN  , Secrétaire J.  A.  Creu-  ’ 
2^e^Latou£HE  , Secrétaire, 


K, 
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